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1.1 RAPPEL D&S O~FS ET DE IA fn'RA'J'&;IE DE DEVEl.OPm.ŒNT 

RElmllE DANS lE CADRE DE L' CMIIS 

2./ 

Il est crucial, au narent où les travaux des barrages de DIJIMA et 

r 
M1\N1\NI2\LI sont en voie d' achêvement, que les Etats-rrenbres poursui vent 

avec les bailleurs de foràs de l'CMIIS, la concertation sur l'utilisation 
' cptinale de ces deux ouvrages afin d'en tirer le rœilleur parti. 

la stra~ie de d~velcppenent de l'CMVS devrait satisfaire les deux 

nécessités suivantes : 

a) - ~rer une carbinaison cptirnale dans la nuse en valeur 

/ des ressources au niveau du bassin, de façon à ce que le 

~velcn:euent de chaque secteur régional renforce et valorise 

celui des autres secteurs. 

1 
b) - oonstituer une ooroposante de chacune des stratégies nationales 

de ~velOJ?fE'Itent. Ainsi, le ~velcppenent du bassin doit 

servir de stinulant et de S\JH?Ort à l' aœélération du 

processus de ~velcppenent des Etats dans leur ensarble. Dans 

cette optique, la mise en valeur des ressources sera conçue de 

facon à avoir un inplct optinal sur les facteurs limitants du 

dévelcn:etent du bassin, à servir de suFPOrt aux productions 

des régions avoisinantes et à renforcer les carplérœntarités 

entre les diff~rentes régions des trois Etats. 

res principales vocations du bassin seront donc : 

a) La production vivriêre, dans le cadre de la culture irri~, 

principalement cér~liêre 1 

b) La production fourrag~re, devant servir d'arrorce à la 

restn;cturatioo de 1 'ensenble de l'élevage des zones 

sahériE'.nneS avoisinantes 1 
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cl les ... 
, ta!_ras (leS autres r€qions dl;!s +-...... ~"' ~:i&AlliLi." ---------i' 

d) l'exploitation mini~re et l'industrialisation devant servir 

/ progressivenent d'arrorce et de SUfPQrt au dével~t· d'une 

industrie rrétallurgique et/ou d'industries de biens 

d'~penent et des facteurs de production. 

Ainsi, quatre objectifs sont assignés au Bassin du Fleuve Sénégal• à , 
long terrœ, celui-ci doit : 

a) s!'k:uriser et anéliorer les revenus à un maximlm de populations 

b) établir un équilibre écologique plus stable entre l' hame et 

sen environnerrent 

c) réduire la vulnérabilité des éocnanies des trois Etats 

vis-à-vis des facteurs climatiques et des facteurs extérieurs 

d) acœlérer le dévelq:pement €conanique des trois Etats et de la 

coopération inter-Etats. 

Une rrention spéciale dans cette stratégie est accordée à la 

réduction de la vulnérabilité des é=rx:mies nationales vis-à-vis des 

facteurs extérieurs par diversification de la production et des 

exportations, à la stabilisation et à l'élargis serrent du marché interne 

des trois Etats, l'arrorce d'un processus de dévelq:p:uent auto-soutenu à 

l'accroisserrent de la fonnationde capital interne (ocnstitution d'une 

eyargne paysanne, réinvestisserrent du cash fl.cM du secteur privé, 

augrrentation des recettes fiscales). 

ra construction des deux barrages de DIAMA et MIINANTALI est la 

p~ce maîtresse de la réalisation des objectifs 

(DIAMA (198.6) et MI\NANTALI (198.8). 

-----·-------

ci-dessus rappelés 

li.{J; 
- DI1\MA : ouvrage anti-sel et de contrOle du plan d'eau le renplissage 

du lac de guiers, de 1 'Aftout es-sahel et de la zone du lac de 
R' kiz et diminuant les hauteurs des parpages d'irrigation 

- MI\NANTALI : avec son réservoir de 11 milliard de ml intervenant en 

A 

• 

tant qu'ouvrage éUOCJ!'lt de régularisation des débits et de ,. 
production d'énergie 

' 



• 
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irriguer le lang du fleuve 375.000 ha, y oampris les zones 

--- lijUi jl.l&'fl.1'~ pr4&ent .&e tra~~rent sous. l'-inflaence de l.a­

rerraJt:t:e de la langue salée pendant les 110is d'~iage. 

soutenir toute 1 'année un tirant d'eau suffisant le long du 

fleuve pour la navigation dep.lls Saint-Louis jusqu'à Kayes 

(900 km) 

Produire BOO gwh/an d'énergie garantie 9 années sur 10. 

Les orientatioos et les oojectifs retenus par les Etats-marrbres de 

1 'CMV::. reposent sur un dêveloppenent 1TA.I1tisectoriel et intégr~ du bassin 

du fleuve ~regal, qui deviendrait un "pOle" de croissance et de 

dévelowerrent capable de dynamiser le reste des éconanies nationales. 

f ~'> \ Dans cette cptique, des relations intersectorielles doivent être l \1 \ tis~s dans une prEmière phase autour d'un d~veloppenent rapide et 

· perfonrent de la culture irriguée qui entraînerait l'industrie, le 

transport, le cameroe, la san~, 1' ~cation etc. • • pour c~ des 

pOles primaires et secondaires de dévelcppenent l?parpill~s le long du 

bassin, et qui seraient capables de rl?duire sinon d'enrayer 1 'exode 

rural et l'émigration, d'assurer l'auto-suffisance œrrelière des 

pcpulations du bassin, une couverture satisfaisante des besoins vivriers 

globaux des Etats, attl?nuer ou annuler les effets n~fastes d'une 

dépendance alllœntaire pelll\aœnte. 

1. 2. LE CADRE lNSI'ITUTICRœL DU PII.q!'fo_9E DU DEVErDP~ 

IN.I'EX;RE DU B.F. S 

L'CMVS confontérent aux oojectifs vi~s ci-dessus ci~s, a créé 

depuis 1985 un cadre institutionnel prcpice à un systène de pilotage du 

dévelowarent in~~ du bassin du fleuve Sénégal. A cet effet, en plus 

des Soci~tés nationales de développement existantes (SONADER, SAED et 

x ~OVS'.lM) il a institué un canité régional de planification et de 

coordination du dêvelc\)peiient du B.F.S (C.R.P). Chacun des Etats a crée 

un caniM National interministl?riel de suivi, de coordination et de 

planification du dévelowerrent (C.N.P) • Des cellules d'aH?ui technique 

aux travaux de ces canités nationaux sont en voie d'être mises en place • 
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le Haut Camdssarbt en assurant le secrétariat permanent du C. R. P anime 

ce cadre 

à ces efforts de mise en place et de dynamisation du 

systêrre de "pilotage" du dével~nt intllgr~ du bassin, l'a!VS a 

en;1agé un certain ncnbres d'études concernant les fonctions futures du 

Haut-<:cmnissariat, notamrent dans le cadre de la 3èrre phase de l'Eti.X'Ie 

sur la gestion des ouvrages ccmruns. Cette r~flexioo conduit 

actuellarent 1 'CMVS a r€examiner les structures du Haut-<:cmnissariat. 

Elle pennettrait notamrent de ndeux redéfinir le cadre institutioonel 

n€çessaire pour assurer de façon enclog~e la fooction de synth~se, 

d'évaluation permanente, d'hanronisation , de coordination et de 

ca1oertation. 











j 
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ConforiTÉille1lt à son statut, le C.R.P organe consultatif du 

des ministres de l'OMVS est charg~ : 

=nseil 

al - de donner un avis sur le programre de mise en valeur q:.timale 

des ressources du bassin du fleuve Sfn€9al et d'en assurer le suivi. A 

ce titre il doit tenir cœpte des cbjectifs prioritaires de 

1 'organisation et proposer au =nseil des ministres les rresures 

d'haz:m:misatirn et d'a=:npagnenent d'ordre juridique, administratif, 

institutionnel et financier à prendre en vue d'assurer un dévelo~t 

q:>timal du bassin du fleuve ~al. 

bl - d'ar:porter à travers les comités sectoriels de l'OMVS (CIERJA, 

CPE, CIIDI) sa =ntribution aux réflexions ~cessaires et urgentes sur 

les problèmes liés à la gestion des ouvrages et l'harmonisation des 
' politiques nationale liées à l'exploitation des potentialités offertes 

par ces ouvrages. 

c) - de coordonner les activités des cœd.tés nationaux de 

planification, de coordination et de suivi, en vue de 1 'élaboration 

d'une politique régionale de développement intégré du BFS, 

dl le secrétariat permanent du C. R. P est assuré par le 

Haut-commissariat. 

2.2 LES cœiTES NATIŒlAUX D~ PI.ANIFICATICN, D~-~~~TJCN ET_.P~ 

SUIVI DU DEVEI.OPPEMENI' IN.rEX;~-1~!_!3·F.S (CNP) 

LeE< comités au niveau de chaque pays auront pour mission de : 

- =oràonner la pz:éparation et suivre 1 'extscution des différents 

prograrrrres multisectoriels d'investissements tant publics que privés 

relatifs au dévelCfPE!œllt intégré de la zone !S=logique du Bassin du 

fleuve E<én(>gal en évaluant leur incidences nacro-éconaniques pour le 

reste des ts=nanies nationales. 

i 
-aider à prendre les décisions nécessaires et urgentes sur les 

problèmes liés à la gestion des ouvrages et infrastructures ainsi qu'aux 

----------- --, 



• .. • 
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utilisaticns cptinales des nOJVelles ressoorces en eau (dl'velq:p::ueut 1 

rural ~), -~~tie, lliilviiJIItierl,-hydJ:o-foh:ctzici~, etc;;-4""'),....1--i 

J 

• 

• 

- assurer, en liaison avec les diff~rents d~partements ooncern~s, 

le suivi des performances des institutions charg~es du développement du 

bassin afin de prq::>oser les r~ajustanents recessaires ~ leur 

amélioration ; 

- ~valuer 1' inpact des projets sur 1 '&:onanie, les structures 

soci~conaniques et 1 'environnement, pour prq::>oser les rresures 

œcessaires ll la correction des déséquilibres qui auront é~ dk!elés ou 

à l'amélioration des performances 

- favoriser la concertation continue entre les Etats-rrent>res de 

l'ŒIVS au sein du oani~ régirnal de planification de l'ŒIVS, d'autre 

part entre 1' Etat concerné, les bailleurs de fonds et autres partenaires 

du développerrent intl?gré du Bassin ; 

- définir, en concertation avec les ministilres in~ressés, la 

crntributian du Bassin du fleuve séœgal : 

à l'autosuffisance alirrentaire 

à la réduction de la dépendance énergétique grace à 

1' utilisation de 1 'énergie hydro-électrique, 

à toute action de développen-ent int€'9ré tant natiooal que 

sous-régional. 

la prograrmation du dével~t intl?gré du B.F.S de chaque oani~ 

natirnal reposera sur 1 'élaboration des qua tres schénas directeurs 

sectoriels suivants : 

~~~ 
xl -...r 

- le Schéma 

b) - le Schéll'ël 

directeur agro-sylvo-pastoral (y oampris 

directeur# minier et énergétique, 

la ~che), 

c) - le Schéll'ël directeur socio-éducatif (santé, éducation, etc •.• ) 

d) - le Sch(IT'ël directeur des transports et télkatmunicatians. ~· ){,_ t 1) - Développe.rœnt ~li;~ré < élevage, forêt, culture de décrue, 

développe.rœnt de la culture irriguée, 

culture fluviale, ~-



Ces Sc~rras directeurs seront p€'riodiquerrent ~valuts et 

i t@ÇtoaliS,J?!!I cnt utcœdaze àe eaicio 1\alol»*ieP mltisectoriel 

2.3- :œ; CELLULES D'~!~_pES SOCJE.~-~.!:J~-p~ 

DEVELOPPEMENl' 
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ra Cellule Suivi-Evaluatioo est rattachée directerrent à la 

Direction G€rerale. Ces cellules pourraient avoir les missions et les 

fonctions suivantes 

2.3.1 -Mission de la Cellule Suivi-Evaluation ----------· 
- Déterminer de la maniBre la plus systématique et la plus 

objective possible 1' :inpact et 1 'efficacité des activités de 

développement rural int6gré au regard des objectifs des pl~jets ou 

prograrnres ; 

- Apporter à la Direction Générale une information pernoanente sur 

le déroularent et 1' :inpact des actions de développement sur le rronde 

paysan ; 

- Procéder à des évaluatioos ex-post sur les actions en =urs ou 

déjà réalis{€S et proposer des rresures opérationnelles de nature à 

arréliorer Jes résultats des projets ou programres. 

l 

l 

• 
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- Fonctions de la Cellule ~!k:.._]œti9!)( ~J.~ ~~""' ) 
----- ---------~~ T - - - ___ , 

- Evaluer l'a~tion entre les rroyens errploy~s et les oojectifs 

visés dans les projets ou programmes et, sur la base des r~sultats 

effectifs, analyser l' inportance et la cause des écarts possibles et 

preposer les solutions de redresserrent afPropri~s, le cas échéant. 

-Assurer l'évaluation des projets ou programmes réalisés afin d'en 

mesurer les résultats en termes de produits, d'effets et d'impact ou 

d'en tirer des enseignarents pour la conception et la fonnulation de 

projets ou programmes futurs. 

- llasserrbler, ordonner et stooker l'ensemble des données relatives 

~aux activités de dévelq:penent présentes et passées de la Société afin 

de constituer une banque de données. 

- Elaborer une nêthodologie et concevoir des outils adéquats en vue 

d'harmoniser les concepts et les par~tres de suivi-évaluation 

permettant de mettre en oeuvre des indicateurs de suivi pertinents sur 

1 'enserrble de la zone d'intervention. 

- Etablir p€riodiquarent ou ponctuellement les rar:ports et bilans 

critiques ~coromiques des carrpagnes agricoles. 

- Effectuer les études éconaniques des coOts de production, des 

effets des fili~res, des oamptes d'exploitation à différents niveaux, 

des effets induits, etc ... 

-Etablir un mécanisme de suivi-évaluation qui couvre l'ensemble du 

secteur agro-sylvo-pastoral et la pêche pour alimenter la progranmation 

du dévelowarent rural intégr~. 

- Etablir et mettre en œuvre les docuœnts et indiœteurs pour le 

suivi des inpacts sociaux (santé, nutrition, ITOJvenents démographiques, 

migrotioos, etc ••• ) et écooaniques (an-€lioration du niveau de vie, 

investissements, auto-financerrent, etc ..• ) des projets ou programres . 



/ 
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ra contribution qu'on peut attendre d'une cellule régionale 

pourrait se résumer à : 

a) - leeister..J~•!!!f3'Sria~1 ha~~!'}~~!.!.e!l_~!_l~ 
coordination §~s progranrres de_§.f:y-~_;J.~ep!_J-!'~5'-~-~~~J.!.l 
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En accord avec les stratégies nationales retenues dans les quatre 

sch€rœs directeurs sectoriels (agro-sylvo-pastoral ! industriel et 

ncinier, transport et téJécœmmicatirn, socio-€ducatif), les oant:Ltés 

nationa~de planification de ocordination et du suivi vont élaborlif des 

progr~ pl uri -<m!:l_uels d'investissements, y ~ une (>valuation 

! nlicro-écorani~ de ct;~que-p;;j-;tèt a•l.iilê'e~irœtion de 1 1 incidence 

/\__rœcro-écooornique de l'ensemble du programne intégré proposé pour chaque 
1 

pays. 

Le· Haut-camri.ssariat en disp:>sant de ces irtfomations pourra faire 

~,des analyses de synthèse, d'hamonisation et de ocordination en vue de -s'assurer de 1 'utilisation cptirœle des infrastructures régionales. 

b) - ~1 1.&. &u_! _ _!:Q@:!'~!-iat ~s1!J.?!!'~j.~_?tion d_e3_~].itiques 

ylticlïeS 
Il s'agira de faire en sorte que les nesures d' acxx:ttpagnaœnt et 

politiques sectorielles qui soutendent les programmes de développement 

des Etats soient oanpatibles entre elles et ccnfomes aux objectifs 

de développement assign{s au bassin : par exemple la politique des prix, 

les rythnes d' aménagenents, le choix des équipenents agriooles, les 

nesures d'incitations pour la création des P.M.E etc ... 

P€riodiquenent le Haut-ccnmissariat aura à faire une évaluation 

n~ltisectorielle de l'ensemble du programme rour informer le 

• 

• 



;. 

• 

12./ 

X conseil des nù.nistre/ de 1 '{;tat d' ex!kution du prograrrrre et son incideœe 

------~soc~~io-~ économique global mais aussi sur l'environnement, la sant~ etc .•• 

Ce rrécanisrre de suivi-évaluation nrultisectcdel idéalenent maitris~ 

au niveau de chaque Etat, alirrentera de façon continue un systène 

flexible de programmation de l'investissement au niveau national, comme 

au niveau régional qui s'ajustent aux donnœs rrelles fournies par la 

fonction suivi-évaluation. 

cl) 

rroyen et long terne) 

I.e Haut Cœrnissariat devra prendre le recul et l 'avance ~es saire 

pour "penser" l'avenir. Cette r~flexion prospective doit s'awuyer sur 

la synthèse des analyses de 1 ·~valuation pemoanente, sur un 

dépouillement critique des Etudes diverses entreprises dans le bassin, 

sur les conclusions des cl~bats et sfroinaires. Cette réflexion 

prospective doit faire l'objet de rapports de synthèse périodiques. 

Il seront destinfs en tcut pr€1Tlier lieu aux Coroitfs Natiœaux et 

!l('gionaux de Planification dont se doit être le r6le de les exploiter en 

ternes de stratégies nationales et régionales en rroatière de 

planification, de réglerentation et de politique éconanique et sociale. 

e) l' 
1 1 7 aas Il _j ssad .?.!"_:?:Ètl~.?EJ.!:atJ-.?!1_~~-}~0r~nisation 

du Sys~e-~_j'J-)9~9:e_ep_~_.§.:_UE~-ES!'~~!-J-.s>!l_~~p~_ep!-_~_}-~.§ 

différents ~rt~J-!~ 

Assister le Haut-commissariat dans l'organisation de séminaires et 

de tables rondes sur des thèn-es d'intérêt ccm11un elu Bassin en vue 
~<v> - A if d'animer la solidarité régionale par l'échang~d'infornoatiary1et de 

"I<rl<:JN-hc:w" • 

Cette concertation sera indispensable aussi pour l'harrronisation 

des rréthodes du suivi-évaluation nrultisectcriel et de la programmation 

elu développement int('gré du B.F.S . 





• 
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---~ ----

Ies organes natic:Œlux mis en place et fc>nctionnant ~ la date de la 

I>dssion (Jivril 1987) diff~rent quelque peu d'un Etat il 1 'outre, tant par 

les missions qui leur sont assignées que par les rroyens dont ils sent 

dot.;;s. 

L'origine de ces différences pcurrait s'expliqt>er t.. la fois par 

1 'inégalitf des enjeux écan:xni.ques représentés par les arrénagements 

hydra-agricoles réalisés ou progrélllll>2s dans le court terlr€ et par la 

diversité ou la complexité des conposantes de l'activité éconowique 

développée sur 1 'une et l'autre des rives de la vallé>e du fleuve et. dans 

le Haut-bassin, et que les ouvrages ocnmuns autorisent ou confortent. 

Mais au-delà de ces singularités, une convergence se nenifeste sans 

nuance en ce qui ccncerne la volonté d'assurer le pilotage du 

àéveloppenent et d'appréhender ce dernier sous une forne "Intégrée", 

englobant la totalité des secteurs d'activité unis par des liaisons 

à' interc](pendancf' • 





• 
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3.1 - E.'I'AT D'AVANCENWT I~STIWTIŒNEI• F'I' OPERATIONNEL DES 0~ 

Par décrets n° 127 et 128/Pg - R-1 du 16 rrai 1986, le gouvernerrent 

àe la République du MALI a cr(:e : 

- un canité national de planification, 

;- un oondt(. intenninistériel àe sui vi œs finance.rre.nts àe 1 'CMVS. 

Le premier a rcur mission de proposer au gouvernE'ITei1t toutes 

rresures visant à accélérer le dévelOJ.:.penent inté-gré de la partie rralienne 

du bassin du Fleuve Sénégal, tandis que le second a pour mission de 

mcilili<>er t•t de suivre les financenE,nts nécE•>:saires aux cliff(-rents 

rrogrann>es sectoriels. 

Si le canité de suivi àes financements de 1 'ŒIVS fonctionne surtout 

came un lien de concertation intenninistt'rielle, en relation avec la 

réalisatic~ cles ouvrages, le C.N.P apparaît oovne l'organe national 

chargii d'assurer le pilotage du cléveloppeDtent du B.F. s en ~publique du 

~iJILI et i1 ce titre j 1 représente la contribution de ce pays au syst1;rre 

inter-Etat de pilotage. 

Une Cellule Nationale de Planificatioo a (-té cr-éee en février 1986, 

roar arrêt€ ministériel, pour être l'outil d'exécution elu CNP. 

Du point de vue structurel, cette cellule dépend du Ministère du 

D(veloppHrent Industriel et du Tourisrre GÙ elle est rattach(. Directerrent 

au Directeur, responsable de la Direction Nationale de l'hydraulique et 

cle 1 'Fr,ergie, qui a en charge le dévelO)::perrent de tous les bassins 

fluviaux dv MALI. 

Ce rattachement est inte1prêté came le plus sOr noyen de la 

n10intenir en contact avE.'C les services techniques sr-€cialisés en énergie 

c>t navigation, ce qui souligne l'ordre des priorités que le l>iALI 

pourrait attribuer aux diff€rentes retarb(oes des ouvrages ocmrams CMVS . 



Pour 1' instant, la Cel lu le Nationale de Planification ~ 
san re. sable coo 

<kme=ovn (avec sp€cialisation 

eaux), fonctiom•aire du Ninistère auquel est rattachée la c::Eo l .:t_ --•'-==== 

Une 6bauche de structure a €>té prérarée et soundse au ge>~--... -~---
p:ur étude et approbation. Elle prepose quatre profils de ~']?€~_-,.._ ___ _ 
sation : 

- F.cancmie, 

- s=iologie, 

- llgrananie Trcpicale, 

- Hydro-Electricité et énergie. 

Chacune de ces spécialités devrait êt.J.-e prise en charge ~ c:::J--­
expert naUonal et une assistance d'experts internationaux est 
souhaitée. 

Ce projet de structure JPurra prenore corps lorsqu' un doi§~3==== 

au niveau du o:mseil des ndnistres pemettra le détacherrent ~ ~=:=o==:==:=o 
fonctionnaires devant assurer les fonctions d'experts national.J:><: 

Quand à l'assistance technique extérieure, une requête dt= 

financenopnt sera prépar6e pour être transmise au Th'liD ou è d • a"LZ~ 
bailleurs de fonds. 

Dans 1 'inrn(odiat, le responsable de la cellule procède ~ UTlo 

de collecte d=unentaire et statistique. 

llucun nuyen c1e fonctioru•enent ou de détachenent d'experts ~ 

en 1987, en l'absence d'in:;cription au budget de l'arm€'El. Mais -. ~ w 

de budget a été établi et tranSlTli s au gcuvernerœnt pour approè:><3 -tc --=:::::::=== 
application d(ls 19118. Il prévoit, en particuJ ier, que les sala .:L~-====== 

fa>ctionnaires détachés resteront à la charge des ministères d • c:>.:::::JE:::== 

et le fonctiom>enent couvert par le Hinist(lre du Dévelc.ppernent 
Industriel et du Tcurisme. 

b) - Les Etudes _?~ _ _!'_l~_i!iC!'!l~P-P.!.?Jet_(~_s_~_!_l_e_,S:_·!I: P 

L__ ___________ -----------
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DU DEVELOPPEMENT INTEGRE DU nASSIN DU FLEUVE SE~EGAL 13. 

RESPONSABILITE FOJICTI ONS TACHES ... 

-Arbitrac•: -Sol idorllê r~gionale. '' --
-Oèelslons politiques. .. .. 

-"-' .. ., en oeth n dtt ,,.,.,;.,,dn polltlqun !t 1 

stral~cles nationales. procr•••• r~cional • controle de leur application •. ' 

-Harmonisation des politiques -Concertation inter-Etat; -Pr~parat ion, suivi et c:ntrOI• de. 
el strat~cics national~~. l'application Ces orie~l:zlions d,e 

'··. - politique et straU[iH rlciorolles 
an -lntor;ation et sen~ibilis•tlcn 

lsêoinairesl. 

-Dèlinition des politiques -Piani!icatlon,coordinatian et -Suivi interministèriel des acticns 
nationales de dêveloppeocnl suivi des actions de dêvolop- de d~vcloppeocnl•et de l•ur èv•lua 
lntècrè. pement relevant de la souvo- lion:i.!='n/"rOk_et ad-aptation pro,n 

ralnetè de chaque Etat. s!Yco des orientations nationales:i 
la strat~gie regionale. ::·~i;.: 

-lnforcalicn et sensibilis:ation.i~: 
-:.: 

-Pro•olion de 1 a concer la tl on -lnstru•enl opèrationnel de 1• -Conèertaticn percanente Jvec lu', 
rècionale. concertation rècicnale en ~ue partenaires nationaux. .. 

' de la oise en valeur optimale ·. 
du bassini •' 

-Recherche de finance~enl et -Ex~culion du prcgrdJ;e r~tior4l .· 
rèallsatlon des ln!rastructu- collecti (. . 

res règianales coaaunes. ' 
-Tutelle el/ou supervision ~es -Synthèse règionale Cu suJvt; 
agences recionales''de gestion. -Evaluation des 2ffets du proc:a•te 

regional: 
-Etude des thèoes !"perth r•gianoi 
-Reflexion prospective!! !Oyen tt 

long teroej, 
.. 

-Et~culion el/ou proaotion -Oèfinilion et contrOle de l' -Ex~culion des •issions n•liaoales. 
des procraames nationaux application des oesures de ioparties à chaque structure; -·~· 

de dèvelappeoenl. production dans les diffhenls -Re eue i 1 et exploitation èes don-); 
secteurs de l' èconoaie; nèes nationales de suiviilvaluotic 

-Promotion de l'initiative des effets du prograue national: 
pri vè•; -obs2rvatîons et nor~es, . ·. 

·Hattrise el gestion des ou- -enquetes de terrain, 
vrages collectifs nationaux. -interprètation pritaire. . . 

-!dent! f !cation ces th~J!S i pori~! 

nationale. 

-Exploitation de ?:ojets cantor~~~!: 
aux objectifs de la politi~~~ nati 
le de planificllion. 

·Etploitation optinale des -Exploitalion,oanageoent et -Entretien et Hinter.l~ce èH 
Infrastructures rètionatcs maintenance des ouvrages ouvrages; 
COIIUnes. COIIIDUnSj 

-Ex~cution des mesures rêgle- -Gestion adoinislralive et ( inanci!: 
nentaires de gestion confiees -Centrale de J'applicatio~ 'es :'~ii; 

par ta lu let le. menlations rè!icnai!S. 

' 
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Ies organes natia1aux mis en place et ft>nctionnant ~ la date de la 

Iuission (.Avril 1987) diff€rent quelque fEU d'un Etat. il l'autre, t:.otnt par 

Jes missions qui leur sont assign(es que par les rroyens àont iJs sent 

dotés. 

L'origine de ces diff~rences pourrait s'expliquer à la fois par 

l' infgalité des enjeux éCOl'Clllliques repr(sent€s p3r les am!nageirents 

hydre-agricoles r~alisfs ou progranmës dans le court terrre et par la 

diversité ou la catpJexité des cœposantes de l'activité économique 

développée sur l'une et 1' autre des rives de Ja vallée du fleuve et dans 

Je Haut-bassin, et que les ouvrages carrmuns autorisent ou confortent. 

Mais au-delà de ces singularités, une convergence se nenifeste sans 

nuance en ce qui concerne la volonté d'assurer le pilot:.otge du 

cl6velq{Rnent et d'appréhender ce dernier sous une forne "Intégrée", 

englobant la tot:.otlité des secteurs d'activité unis par des liaisons 

ô' interclfpendance • 



• .. 



3.1 - E::I'AT D'AVJ\NCEI>ŒNr I~§TI'IUI'ICl>INFJ, F:'l' OPERATIONNEL DES 0~ 

NATI(.NA!IX DE PJ,!grnGE 

16./ 

Par àécœts n° 127 et 128/Pg - Roi du 16 mai 1986, le gouvernenent 

de la Fépublique du MALI a cr(e : 

- un comité national de planification, 

;- un conù.tC intenninistériel de suivi des financerrents àe 1 'CMv'S. 

Le premier a peur mission de preposer au gouvernement tout.es 

mesures visant ~ acctlérer le développement intl~ré de la partie malienne 

elu bassin du Fleuve Sfnégal, tandis que le second a r:our mission de 

nroili:;er t•t de suivre les finane<:nents néccf;saires aux diff(-rents 

progrann~Ec's sectoriel8. 

Si le comité de suivi des financentents àe 1 'Cl-1115 fonctionne surtout 

ccmte un lien de concertation interministérielle, en relation avec la 

réalisabon àes ouvrages, le C.N.P apparait came l'organe national 

chargé à' assurer le pilotage du clévelopperrent du B.F. s en République du 

l'il<LI et ~ ce titre j 1 représente la oontribution de ce pays au systèrre 

inter-Etat de pilotage. 

Une Cellule Nationale de Planificatioo a été créee en février 1986, 

par arrêté ministériel, pour être l'outil d'exécution du ŒP. 

Du point àe vue structurel, cette cellule dépend du Ministl're du 

~veloppHrent Industriel et elu 'Iburi srre eù elle est rattach;:: Directerrent 

au Directeur, responsable de la Direction Nationale cle 1 'hydraulique et 

cîe 1 'Frtergie, qui a en charge le dévelo~t de tous les bassins 

fluviaux du MALI. 

Ce rattachenent est intmprêté came le plus sOr rrcyen àe la 

ntélintenir en oontact avE.'C les services techniques spécialisés en énergie 

"'t revigation, ce qui souligne l'ordre des priorités que Je NALI 

pourrait attribuer aux différentes retarb(-es des ouvrages cœmms CMVS. 



----------------------------
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Pour l'instant, la Cellule Nationale de Planification se limite à 

eaux), fonctioruoaire du l>linistère auquel est rattach.;e la cellule. 

Une {~bauche de structure a été prérerée et soun•ü;e au gouvernerrent 

pour étude et approbation. Elle propose quatre profils de spéciali­

sation : 

- Ecananie, 

- s=io1ogie, 

- l\grancrnie Trcpicale, 

- Hydro-Electricité et énergie. 

Chacune de ces sp('-.cialités devrait être prise en charge rer 1 

expt,z-t national et ure assistance à' experts internationaux est 

scuhaitée. 

Ce projet de structure [XJurra prendre corps J orsqu' un décret pris 

au niveau du =meil des ministres pemettra le détacherœnt des 

fonctionnaires devant assurer les fonctions d'experts nationaux. 

QtJand à l'ëssistance technique extérieure, une requête de 

financenJE>nt sera préreré.>€ pour être tranSinise au PNllD ou à d'autres 

bailleurs de fonds. 

Dans l' iltrn[oiat, le responsable de Ja oelluJe procède à un travail 

de collecte docunentaire et statistique. 

l\llCUn n-oyen c1e fonctioru1enent ou de dftachenent d'experts n'existe 

en 1987, en l'absence d'in!oicription au budget de l'atlTlf'€. M:üs un projet 

de budget a été établi et tranSlllis au gcuvernerœnt pour approoation et 

êlpplication dès 19R8. Il prévoit, en particulier, que Jes salaires des 

fa•ctionnaires détachés resteront à la charge des ministères d'origine 

et le foroctioruJenent oouvert par le Ministère du Dévelcppement 
Jnclustriel et du Tcurisrre. 

b) - Les Etudes .9~'-.!'!-.?:!lJ-.fiq>!=J-~!'-l'!S'jet§~_s_.f!'.!_ le_S:_·!l-~.!' 
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En vue de faire progresser la cormaissance, d'alirrlE'nter la 

r(ifllil:id.Qla 0e COilStitPer des OUtils df' pilotaw . .du Dilvelqvmant, Je 

C'anité National de Planification, de C'cordination et de SUivi du 

Développenent du B.F.S, a constitué quatre ccmnissions chargées 

d'établir les termes de référence d'ftudes sectorielles. 

Les projets d'étude sont les suivants 

- Volet Dévelo~ent Industriel, Energétique et Minier du 

Progranrre de DévelcHJ6œnt Intégré du Bassin du fleuve Sénégal, 

- Plan de Développement Agro-Sylvo-pastoral du Haut bassin du 

fletNe S€négal, 

- Volet "Désenclavenent et tn.nsports" d'un plan National de 

Développa1ent Intégré en Haut Bassin du Fle=e Sénégal, 

- Stratégie de DévelOJ=P€1lent Socio-Fducat.if du Bassin du FletNe 

Sénégal (carprenant la santé). 

Les ternes de références ont tous été fonnulés entre décarbre 86 et 

rœrs 1987. 

c) - Projet de créatioo d'll,!le ~Jl.Y}.!".~_f'!S'9!.'l!f!l~!io2:'_~,!:.-~ _ _:.yj._yJ..: 

€v_a}~.!:J.S!1_1t_ I<..aY.!'!~ 

Dans le cadre d'une restructuratior1 et d'un renforcenent de 

1 'OVS'I'I-1 (voir paragraphe 3. 2.1 - a), dont le projet d'étude est en cours 

d'exanen, la Direction nationale de 1'1\griculture, au l'!inist?'re de 

1 '1\gricul ture , voudrait installer b Kayes, prcbablaœnt avec 

rottachenent ~ l'OVS'JM, un service ou cellule de ccordination, de 

plonific.ation, de suivi et de pilotage. 

lit• stode actuel de la réflexion, le pdncir:e qui paraîtrait le plus 

approprié serait une structure rÉgionalisée cœportant : 

- une unité régionale pluridisciplinaire d'évaluation et de 

Prograrmlëltion, carprenant, par exenple : 1 Agrorrue, 1 Sociologue, et 1 

Ingénieur G. R • 
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- ~s anterlfE!s, mises en place très rapidenent, p::>ur démultiplier 
l'unit • 

Parmi ces antennes la plus urgente ~~ nettre en place serait celle 

de ~ALI, en pr~vision des problèmes p::>Sés par le déplacement de 

pcpulations suite ~ la mise en eau de la retenue de MANliNTALI. 

la mission de la cellule serait de recenser les données, jusque 

dans leurs aspects sociologiques, d'assurer la c=rdinatian entre 

les secteurs, de réfl€chir sur les rrodes d' encadrenent et d'assistance, 

de préparer la programmation, etc ..• 

Au niveau national, la cellule de Kayes, avec d'autres cellules 

régionales, serait reliée à la Cellule Nationale de Planification. 

• 

• 
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Par d&ret n" 86 - 131 du 9 Avril 1986, le gouvernement de la 

République Islamique de MAURITANIE a cr~ : 

- une "Ccmnission Ministérielle chargée de la dl§finition d'une 

St:rati§gie de l'Apr~s-Barrages et du Suivi de sa Mise en Oeuvre", 

20./ 

-Un "cani.té Technique d'Appui" chargi§ d'assister la comnissian. 

a) La Ccmnission "St_~!'i>.!~!':.!Ja:r:!~.9.es ~-.?~.Y~ 

de sa !-lise en Oeuvre" 

Elle reprl§sente l'institution officielle chargée du Pilotage au 

niveau National Mauritanien et, à ce titre, se révèle l'interlocuteur du 

systèrre rl§gional de Pilotage (Haut-ccmnissariat de J 'CNVS et Comit( 

Régional de Planification) • 

Un ce.rtain nœbre de missions lui sant confiées par le décret 

constitutif, notarnœnt : 

-l'élaboration d'une politique c1e Dévelcppement, 

- la planification et l'intégration de l'enserrble des actions de 

Développement, 

- la coordination c1e la préparation des progrannes 

multi-sectoriels, publics ou privées, et le suivi de la mise en oeuvre, 

- l'évaluation périodique cles performances et de l' inpact des 

projets, pour proposer les ajusterrents nécessaires, 

-l'assistance b J'F.tat dans la prise de décisions relatives au 

fonctionnement de l'OMVS (ouvrages communs), 

- pe1nettre b l'Etat à tirer le meilleur parti des infrastructures 

régiooales, en particulier dans les d:maines de : 



la gestion de l'eau, 

'env' 
l'énergie et le développement industriel, 

la navigation et la pêche fluviale, 

la gestion des ouvrages oommuns et le suivi des problèmes 

financiers, 

la santé, le travail et la formation. 

21./ 

Cette commission est présidée par le ministre de l'Hydraulique et 

se oorrpose, en tant que rrerrbres, des ministres : 

- du Dévelq:perrent Rural, 

- du Travail, 

- du Plan, 

- de la Santé, 

-de l'Intérieur, 

et le Sécrétaire Général du Gouvernerrent. 

b) - le canitf Techn~ d' !\.PP.:Ij. 

C'est en quelque sorte, l'outil opl?ratiannel de la corrrnission 

"Stratégie J\près-Barrages et Suivi". 

Son Président est le conseiller technique chargé de la 

cellule C1>1VS, 

Ses raH?Orteurs le directeur du Plan et celui de l' Jlrn(·nagerrent du 
Territoire, 

Ses autres nerrbres, les directeurs : de la Cellule de Planification 

du MDR, de l'Energie, du Finanoerœnt, du Budget, de l'Industrie, des 

Travaux Publics, de la Pêche Artisanale, du Travail, de la Santé, de la 

SONEIEC, de la SCNADER, de la CNSS, du CNAAADA et du F.N.D. 

les principales taches assignées par le d(cret ~ ce comité 

concernant ; 

- la réalisation des études nécessaires à la prise de décisions, 

• 

• 
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- la pr~paration d~s dossiers devant être soumis à l'examen de la 

catrni.ssion, 
-===~---------------

-l'identification des ftudes sp6cifiques requ~rant les services de 

=nsul tants s~cialis~s, 

- l'~tablisserrent des cœpte-rendus des r~unions de la ccmnission, 

ainsi que ses rapports annuels d'activit~ . 

.RJur nener à bien ces taches, le Ccrni~ Technique d'Appui (CI'A) 

bénéficie de l'assistance ponctuelle des autres services de l'Etat et de 

l'assistance permanente des Cellules de Planification existant dans les 

à~parterrents cet1cernés (notarment celle du MDR) • 

Enfin, il peut =nstituer des groupes de travail et, à ce titre, 

quatre "Camri.ssions Sectorielles" ont déjà ~~ cr~s sur les thè!rres 

suivants : 

. Secteur Rural (intégrant l'hydraulique, l'irrigation, 

1' endiguenent Rive Droite, la protection de la nature, etc ... ) , 

. Institutionnelle et financière (problèmes fonciers, dette, 

financenents, etc ••• ), 

• Santé et social. 

Ia cr~ation de ces ccmnissions de travail est toute r~te (28 

oors 1987) . 

.RJur l'instant, le CI'A ne semble pas disposer des noyens à la 

rœsure des missions qui lui sont =nfi€es. 

c) - ra Cellule de Planification du M. D. R 

Bien que ne faisant en principe pas partie du système de pilotage 

du Développement reliant le niveau national à l'OMVS, la Cellule de 

Planification du Ministère du Dévelcppaœnt Rural occupe une place si 

importante dans la fonction Suivi-Evaluation et Programmation du 

Dévelcpperrent Agricole qu • il est logique de la cœpter parmi les outils 

au service du Pilotage, en MI\IJRITI\NIE, 
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D'ailleurs, au niveau Institutionnel, le ~cret n• 86-131 du 

Technque d' 1\WUi-. 

La cellule de Planification a vocation de traiter des probl~s 

relatifs à 1' enserrble du territoire national. Mais 1 'Agriculture de la 

vall~ du Fleuve S6négal y OCCUf€ une place netterrent dominante, 

notannent pour ce qui concerne les possibilités d' AltÉnagarent et de 

DÉvelcppenent. 

Théoriquement, le travail de la Cellule est campl~mentaire de celui 

de la SONADER (voir paragraphe 3.2.2 a), selon la répartition 

- Collecte de donnres de base : SONADER 

- Traitement, synth1"se et Prograrrrnation Cellule. 

Les liens avec la Société Nationale de Dével~t sont donc 

organiques, dans le cadre du MDR et de 1 'exercice de la tutelle, et ceux 

avec le CI'A de la Conrnission "Stratégie Après-Barrages" sont assur1:'s par 

la présence, dans ce Comit~, d'un eXJ;€rt de la Cellule, représentant le 

~!inistère du ~velopperrent Rural. 

La Cellule de Planification MDR est de création récente : fin 1985, 

avec mise en place effective des rroye:ns en personnel dans le courant de 

l'annre 1986. 

Elle dispose des ressources suivantes 

- Cadres Nationaux 

1 Responsable de la Cellule, Ingénieur Agronone, Agro-Eoonamiste, 

(Agro-alilœntaire et Planification Régionale), 

1 ingénieur du Génie Rural, Olef de Départ:errent (an'l'nagerrent 

hydra-agricoles), 

• 

• 
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1 Agro-Economiste, s~cialis6 en cammercialisation et prix 

a10ricoles~ 

- Cadres expatr}E~ : 

1 analyste éoonarrdque et financier 

- Logistique 

1 Ordinateur PC - XT - des moyens de reprographie et 

1 télex. 

24./ 

Son finanœment est assuré par des fonds de l'IDA (50.000 DTS pour 

3 ans) et du FIC (50.000 FF/an) et un sootien de la R.I.M, à hauteur de 

6 millions d' !.11 par an. 

Des besoins en financerrents cœplérrentaires sant ressentis 

notarrrrent pour : 1 'acqtdsition de 2 véhicules TI', leur font..tionnerrent, 

des équipenents de canping et en Radio-cœm.mication, pour un rrontant 

estin'é de 2. 750.000 l.N • 

Les attributions ùe la cellule sont narbreuses et font 1 'objet 

d'une longue liste. On peut citer : 

l) - la réalisation ou la supervision d'études (filière céréalière, 

mise en application de schémas, études de restructuration de la 

SCNADER, etc ••.• ) 

2) - 1 'évaluation de projets (projets 

Elevage, OASIS, D.A, et Recherche), 

DPN, SONI\DER, Direction 

3) - la pr€paration du budget du œ;partement, 

4) - l'Evaluation du ~' 



5) - la pr~paration de la carrpagne agrioole 1987-1988, 

6) - la programnation et le sw.v~ ëfu _VI9 Fm, 

.7) - la OOfinition de la Politique Agricole, 

8) - la Planification des Ressources HU!l'aines et la Fori!13tion, 

9) - la Planification Régionale, 

10) - le oorrespcndant MDR des bailleurs de fonds, 

11) - la tutelle "effective et efficace" des organisnes et 

établissements publics relevant du MDR (dont la SONADER) 

25./ 

'\ 
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3 .1. 3 - Le sys~ de Pilotage du s~ 

Au Sl!n!lgal, le pilotage du ~vel~t Intégr!l dans la vallre du 

Fleuve a pris corps d~s le d!lbut de l'annre 1985 par le décret 

instituant le "Ccmité National de Planification,de Coordination et de 

Suivi du Développeuent de la vallre" prarulgué le 9 janvier 1985 (à!lcret 

n° 85 - 146). Puis un deuxièrœ décret (n° 86 - 1137) du 13 septerrbre 

1986 a élargi sa oonposition et a précisé les nussions confiées à la 

cellule Après-barrages (C.A.B), organe opérationnel du~~. placé sous 

la tutelle du Min~stre chargé du Plan et de la Ooop!lration. 

Les objectifs, les missions, l'organisation et les noyens de la CAB 

sont décrits dans le détail, à l'annexe I. 

Ie descriptif net en évidence que, instrunent opérationnel à la 

disposition du CNP sénégalais, elle représente l'organe àe suivi 

multisectoriel, d'évaluation, d'étude et àe programmation actuellement 

le plus inportant constitué à oe jour au niveau national. Dans sa 

caq:>Osition came dans ses noyens, elle apparaît, au n>Oins au niveau des 

principes, ccmœ particulièrement bien adaptée aux missions prévues 

parr lui être confires et, à ce titre, peut éventuellement servir de 

m:x:l1He. 

Dans le cadre des objectifs qui lui sont attribués par le décret du 

13 - 09 - 86, la CAB accamplit trois types de missions : 

a) Ies groupes àe travail 

La CAB anine (par ùl1e participation active et, souvent, en assurant 

le secrétariat technique) les 13 groupes àe travail pluri-disciplinaires 

qui ont été constitués pour nettre en application les 20 recœmandations 

émises par le COnseil interministériel du 24-07-1986 sur 

l'après-barrages. 

Certains de ces groupes de travail ont une activité de rHlexicn et 

de conoertation pennanente (Méthodologie du pilotage, sensibilisation 

des populations, problènes fonciers et gestion des terres, réalisation 
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et Wltretien des ~nagements, formation, ~ducation, alphab6tisation et 

<=rUe_ artifi,cielle, 

un= existence lim.it~ à la durre d'étude du thÈ'Iœ considéré. 

Cette néthode de travail, ax~ sur la collalxlration, au sein de 

grour:;es ad-hoc, de tous les partenaires et interlocuteurs concernés par 

un thc"'l.Iœ donné pr~sente, nalgré une apparente lourdeur et une certaine 

difficulté de mise en œuvre, l'ir-discutable avantage d'élargir la 

concertation, d'enrichir le d~at par l'exposé des différentes 

implications des thèmes étudiés et enfin de faire une réalit€ de la 

participation de l'ensemble des instances concernées, . 

Les rapports ou les bilans annuels établis par ces groupes de 

travail sont examiœs, canplétés ou amendés par un "comité technique 

restreint" conposé des représentants des principaux ministères 

techniques concernés et présidé par le Président du C.N.P, assisté de la 

CAB. 

Au-dessus du conüté technique restreint se trouve le conüté 

national de planification, de ccordination et de suivi du dévelor:perrent 

intégré, qui lui-même prépare les d~cisions des COnseils 

Interministériels consacrés à la stratégie d'après-barrages. 

Cet ensemble constitue le systÈ'Iœ de pilotage du Sénégal dont la 

CAB repr~sente 1 'élérœnt actif et opérationnel. 

b) - la mise en place d~out}l-E 

la fonction opérationnelle de la CAB en natière de pilotage du 

développerrent doit s' awuyer sur des scMrœs ou plans directeurs ou des 

Etudes de po~ générale, constituant autant d'outils de travail pour 

le suivi et la prograrmetion ccntinue. 

Les réalisations envisagées dans ce cadre sont : 

- le Plan Directeur Rive Gauche (PDRJ) , pièce ma1tresse de 1' édi­

fiee puisque cancernant les activités écrnaniques "de base" de la 

• 
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vallre et leur int~ration (il pr~voit e>n pr~alable l'achèverrent ou 

1 'actualisation des 4 sch&Jas di recteurs ~ lom"Ciii sw: lil rive 

gauche). Ce dossier devrait dérrarrer ~s 1987. 

- des plans ou sch~s sectoriels 

Plan industriel, rrùnier et érerg6tique, 
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Sc~ma directeur agro-sylvo-pastoral et pêche (orienté vers 

la protection de l'enviro~t), 

Sch~ directeur des transports, 

Schéma directeur des télécamunicaticns. 

- Une étude macro-éconorrùque des impact.s du développenent intégri§ 1 

- une base de donn(-es informatisée, se donnant fOUT oojectif de 

stocker et de traiter à la dexnande, toutes les statistiques et les 

enregistrerrents annuels ou pluri-annuels relatifs à la vallée du fleuve 

Sénégal. 

Ces tâches devraient représenter le "Fond d'activité" des experts 

de la CAB, chacun d'eux se voyant attribuer Je ou les thèrres a=rdés à 

sa spécialité. 

Il est bon, toutefois, de noter qu'à la date de la mission, ces 

tâches re peuvent ar:para1tre que conne des "prograrmes de travail", rrête 

si certaines d'entre elJes ont déjà progressé, en raison naturellerrent 

de la "jeunesse" de la CAB. 

Ces taches se raJ:llQrtent à des thÈ'!œs en relation avec les 

recamandations du dernier conseil interministériel sur 1' après-barrages 

et on y trouve une convergence avec les sujets traités par les groupes 

de travail, dont ces taches assurent, clans les faits, le prolongement. 

Au total la CI\El s'est donné 6 thèrres ou grcupes de thl'rres, à 

étudier ou à suivre : 



29./ 

- les probl~s fonciers, 

- la production agri=le, 

- Forêt, pêche, l'levage et environnenent, 

- Prarotirn de l'Industrie et des IME, 

- la camunication - information, 

d) - l'organisatim et les noyens 

la cellule aprè's-barrages a été stn1cturée selon l' organigramre 

présenté en annexe II. 

Ses rroyens en personnel sont les suivants 

- 1 =ordonateur, responsable de la cellule, (Econaniste 

Planificateur) 

- 4 experts natirnaux : 

1 Sociologue, adjoint au =ordonateur, 

1 Ingénieur du Génie Rural, 

1 Economiste - Industrie et P.M.E, 

1 Expert en ccnmunication ; 

- 4 experts internationaux : 

1 Agro-€conaniste 

1 Environnerœnta1iste, 

1 Economiste-analyste, 

1 macro-éconcmiste ; 

- 2 fonctionnaires en renforcerœnt : 

1 Spécialiste animation rurale et aménagement, 

1 s=io-€=ncrniste (pour la micro-€cx:momie) . 

le financenent de la CAB est assuré par 

- le mun pour le =ordonateur, les 4 experts nationaux et l'expert 

international macro-éocncmi.ste, 

•. 

• 
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- le Fl\C, le FED et 1 'AG::n (Belgique l pour les 3 autres experts 

intematiQrn'l~ 

- le gouvernement s6nagalais pour les fonctionnaires d~tach~s en 

renforcement, les locaux et leur entretien, le secr~tariat et le 

fonctionnemmt. 

Enfin, il faut ajouter que le service régional de planification de 

la région du fleuve à St-Louis est rattaché à la CAB qui en assurera le 

renforcement, dans la perspective future d'une décentralisation de la 

Cellule au niveau régirnal ou départemental. 

e) - la oellule de suivi-évalua_!:irn ~_1-~_.§AED 

Pour s'adapter à l'~largissement multisectoriel du développement à 

prooouvoir et à piloter, la SAED a crée une "cellule de 

suivi-évaluation" (voir Annexe II B) 

Cette cellule est schématiquement conposée 

- d'un noyan oentral regroupant : 

1 agro-éconamiste, coordonateur, 

1 agronare, 

1 socio-écca1amiste, 

Plus de 1 'assistance technique en appui, à partir du staff de 

crnseillers techniques de la D.G ; 

-d'antennes déoentralis€es, peur l'instant prévues peur être 

placées aupr~s des trois grands projets de développement intégré en 

cours de lanoenent, sous contrOle SAED : DELTA (BIRD), fü[()R (FED) et 

MATAM (ca:::E) ; 

- des noyens de renforcement tenporaire, notanuent en personnel 

d'enquête. 

la création de oette oellule répond à un besoin de la SAED et 
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s'accorde à sa volant€ d'€largir ses capacit€s à une forme de pilotage 

dH SU~neJ êff il M iiiEiitt·· !!fil pl·wi 81iPb&R•llau 

A ce titre, cette cellule SAED doit être considérée came un des 

outils du pilotage au niveau national et une trè's berme coordination 

d'activi~s entre cette unité SAED et la CAB doit imp€rativement être 

ir1staurée, came le permettent les liens institutiormels existant entre 

la SAED et la CAB. 

1 

r 

• 

• 
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3.2 - CAPACI1E DE OOI.I.EX:TE El' DF.,!Y,!I]J~_FJL~S P_~RES 

DES STE!JCl'!JRES NATTONAT.f'S DE PI~IEI9.!'!'!!'Œ~----

Pour la région de Kayes, et plus pr(>Cisérrent la zone correspa1dant 

à la haute vallée du fleuve Sénégal, la =llecte de dcrmtes s'appuie sur 

deux structures présentes il Kayes : l'OVS'IM et la D.R.S.P. 

a ) I.' OVS'IM 

L'Opération ValU-e Sénégal - ~rékol!f - Magui (OVS'IM) cré€-e par les 

décrets n° 81-8 et 124/PG-RM du 11 mai 1981, couvre une zone regroupant 

la totalité du ce:rcle de Yeliamane et 8 des 10 arrondisserrents du cercle 

de Kayes. 

Cette zone représente environ 250.000 habitants, surtout regroupés 

le long de la vallée du Sénégal (150 habitants/krn2 cantre 5, à 

1' intérieur). Cette pcpulation c:cnprend 121.000 actifs regrrupés en 

16.650 exploitaticns. Les superficies cultivées représentent 54.000 

hectares, dont à peine 400 d' irrigués. 

le personnel technique de 1 'OVS'll'i se répartit de la façon 

suivante 

11 ingénieurs d'agriculture, 

15 ingénieurs des travaux agri=les, 

4 =nducteurs des travaux agricoles, 

21 rroni teurs de l'agriculture, 

46 Encadreurs. 

La structure est pyramidale à l'extrfuœ. Très schématiquaYent, 

les divers échelons techniques s'articulent de la façon suivante : 

à Kayes 

- La Direction de 1 1 OVS'IM : 

- Une Division de la Production avec 1 Ingénieur, Chef àe division 



Dans le cas de la MAURI'~~~~~~~~~~~~~== 

- une cellule v€ritablen~,~--~================== 

multisectorielle, spécifique a'-------~~ .. ~~ ....... 

du fleuve, n'est pas en=re cr~~~~~~~~~~~~~ 

- le Ministère du Plan ne 

actions de pilotage du Dével.Of~:=:=:=:=:=:=:=:=:=:=:=:= 

Il est à noter également 

caractère opérationnel et l'i"rrq~:=:=:==:=:=:=:=:=:=:=::= 

NDR pourrait arrener celle-ci à 

"outil national du pilotage", 

elle n'en a ni la vocation, ni 

avec une €gale compétence, suc ........................ .. 

Q1 pourrait clone suggérer-----------­
les dispositions suivantes : 

- laisser à la Cellule du 

et pastoral, ainsi que la pêc~========================= 
ccnpétences, en attendant d'ê~ ........................ .. 

- créer rapidement une 

autres volets : PME, camerce, 

santé, équiperrent s=io-éducat============== 

- préparer, dès que possik:===========:::: 

des noyens spécifiques du dana============ 
pour autant àémonteler la CelJlL.. ______ ....;;;. ______________ _ 

Natiooale) 1 

- Décréter sinul tanérrent 

~tinis~re du Plan qui devrait, 

cette tutelle et à jouer ~un~~r~e>~;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;; 

- Entamer des démorches a~---------------------­

les moyens nécessaires, sans l«========================== 
cellule opérationnelle ne saurë:====================== 
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3.2 - CAPACn'E DE Q?LIK"l'E E'l' DF~J_Rp.]~ _ _!!:§_~~~RES 

DES STRUCTliRFS NATIONALES DE DEVElOPJ!El.1ENl' 

3. 2.1 - la situa tien au MALI ---------------

Pour la région de Kayes, et plus précisément la zone correspondant 

à la haute vallée du fleuve Sénégal,. la collecte de dcr.nte;; s'appuie sur 

deux structures présentes à Kayes : l'OVSTM et la D.R.S.P. 

a) L'OVS'IM 

L'Opération Vall(-e Séuêgal - Téréko11? - Magui (OVS'IM) créf-e par les 

décrets n° 81-8 et 124/FG-RM du 11 In3i 1981, muvre une zone regroupant 

la totalité du ce1cle de Yeliali\3ne et 8 des 10 arrondissenents du cercle 

de Kayes. 

Gette zone représente environ 250.000 habitants, surtout regroupés 

le long de la vallée du Sénégal (150 habitants/km2 contre 5, à 

1' intérieur) • Gette pcpulation cœprend 121.000 actifs regrrupés en 

16.650 exploitations. les superficies cultivées représentent 54.000 

hectares, dont à peine 400 d'irrigués. 

le personnel technique de 1 'OVS'IN se répartit de la façon 

suivante 

11 ingénieurs d'agriculture, 

15 ingénieurs des travaux agricoles, 

4 conducteurs des travaux agricoles, 

21 rroni teurs cle 1 'agriculture, 

46 Encadreurs. 

La structure est pyramidale à l'extrêrre. Très schéin3tiquarent, 

les divers échelons techniques s'articulent de la façon suivante : 

à Kayes 

- La Direction de 1 'OVSTM : 

- Une Division cle la Production avec 1 Ingénieur, Chef cle di vision 
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Sur le terrain 

leur tête et inte:rvenant sur : 

- 7 secteurs g€ographiques (6 + le secteur spécial de MANIWI'ALI) cù 

se trouve placé un ingén~eur T.A, et subdivisés en : 

- 18 sous-secteurs, sous la responsabilité d'un ITA, d'un 

cwducteur ou d'un rroniteur d'agriculture, oes sous-secteurs étant 

eux-mêrres divisés en : 

- 66 secteurs de base (SB) avec chacun 1 noniteur ou 1 encadreur 

(sauf 2 actuellerrent sans titulaire). 

Chaque encadreur a donc 5 à 6 villages se situant dans un rayon 

rroyen de 5 à 6 km de sa résidenoe. Il n'a aucun moyen de déplacerrent. 

La vulgarisation des techniques se fait sous forme de réunions de 

village et le suivi de la production (superficies, renderrents), t-er 

scndages. 

Au niveau des secteurs de base, on a donc un agent de vulgarisation 

présent sur le terrain pour : 5,2 villages, 268 exploitations et 871 

hectares cult.ivés. Ces chiffres sont voisins des limites supérieures des 

nomes habituellement retenues. 

Cette structure, théoriquarent bien adaptée, n'a pas de réelle 

efficacité par manque de rroyens de fonctionnerrent ce qui, en plus d'une 

réduct.ion du potentiel de travail, fait également ca.1rrir le risque 

d'une déJrotivation des agents de terrain. 

Rawelons que 1 'OVS'IM a reçu un appui de 1 'CM\15 (évoqué plus loin, 

au paragraphe 3.2.4 -a) 

.. 
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En r~suné, on peut retenir quatre constatations 

1 - l'OVSiM, avec le renforcement OMVS, est actuellement une 

structure très présente sur le terrain et, à ce titre, elle représente 

une réelle capacité (thécrique) de collecte de données primaires dans le 

domaine de la production agricole ; 

2 - Ses missions de vulgarisation technique et de suivi de la 

production ne se cantonnent pas au seul secteur irrigué, nais s'étendent 

à toutes les fornes de production agricole : pluviale, de décrue, 

ooraichère et riziculture, ce qui lui confère : pr:irro, une plus grande 

polyvalence que les SND intervenant dans la vallée, en Mauritanie came 

au sénégal, et secondo, la prépare à un suivi-évaluation de type 

multi-sectoriel rrêire si dans un preruier tenps, cet élargisserrent se 

limite aux secteurs agricole, sylvicole, pastoral et piscicole ; 

3- L'insuffisance patente de moyens de fonctionnement qui 

caractérise 1 'OVS'IN lui interdit de valoriser pleinerrent les capacités 

d'intervention que représente le personnel nris à sa disposition et 

réduit considérablenent son aptitude réelle à effectuer des enquêtes, 

àes enregistrements et àes vérifications, ainsi qu'à entretenir le 

dialogue (technique et socio-économique) avec les populations 

villageoises de sa zore d' actirn ; 

4 - L'OVSiM n'a, à la date de la missirn, aucun noyen prcpre de 

traiterrent et d'exploitation des drnnées recueillies (sauf pour ~tablir 

quelques tableaux récapitulatifs) et son rôle se limite à pourvoir en 

donn~es brutes l'Administration Centrale, à BAMAKO, et la D.R.S.P, à 

KAYES. 

Face à cette situation, les autorités oolienres (notarrnent au 

niveau de la Direction Nationale àe l'Agriculture) paraissent disposées 

à prarouvoir une évolution positive dans le àamaine àu suivi et du 

pilotage du Développement Intégré dans le Haut-Bassin du fleuve sénégal. 

Hais les difficultés restent grandes, notannent au niveau de la 

rrd:Jilisation des aides. Ainsi : 
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a) ra saw:JER 

t la collecte de 

donn(-es prineires et le suivi-évaluation de.s performarces de la culture 

irriguée relE!vent au niveau central, de la "Division Suivi-Evaluation", 

elle-rrêne c:lfpendante du "Service ~tise en Valeur", qui est rattachl> à la 

Direction Technique. 

Le Personnel d'enquête et d'encadrerrent, pr~sent à la Division 

Suivi-Evaluation se décœpose de la façoo suivante : 

1 Ecrnaniste (Financerrent National) , 

1 Assistant Technique 

1 Enquêteur à rosso sur financerrent G.T.Z 

1 Enquêteur à BCGIJE 

Ies enquêteurs sont (-quipés d'un'! noto chacun, et 1 'enserrble de 

l'équipe d'un véhicule TI' et d'un micro-ordinateur IPM- FC. 

Il est en outre prévu 2 autres enquêteurs, 1 ~ KAIDI, 1 'autre ~ 

GOURAYE et tm contrôleur d'enquêtes à Jll){JAKCRJTT, leur mise en place 

devrait intervenir durant la contre-saison 1987-1988. 

res raisons de ce retard sont dues à des problE-rres de négociation 

d'un financeœnt du FIDA, plus ou !!Oins conditionné par tme phase-test 

destin€e b nettre au point la JXéthodologie de Suivi-Evaluation. En fait, 

Je prêt FIDA représente le financement principal, les fonds GTZ ne 

devant assurer, en principe, que le a:lll'lément, nais ils ont été mis en 

place plus rapiderrent. 

Il existe encore d'autres rroyens de collecte de données, au niveau 
' des Directions Régionales, dont les Services Techniques disposent d'une 

"Division de la ~üse en Valeur" dotée d'tm enquêteur. Celui-ci travaille 

plutOt pour le canpte de la i::ellule œ Planificaticn du MDR (voir 

paragraphe 3.1.2- c). L'évo~ution souhaitée serait de donner au Cllef de 

la Division de la Mise en Va~eur, la resprnsabilité globale du 

Suivi-Evaluation de l'enserrble des activités de Dévelq:pener't Rural et 

\' 

• 
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à'apparaitre ainsi ccmne le repr~sentant de la Cellule de Planification 

dans chaque Direction Régionale. 

Il existe 6 Directions Régionales àe la SONl\DER : RJSSO, EOGHE, 

KAFDI, OOURAYE et ~GANT, plus le projet FOllM GLEITA, strucblr~ de la 

ITère façon. 

Au plan de la collecte des données prilraires, cette organisatioo 

saiADER atpelle trois remarques 

- le d€ploiement du dispositif d'enquête et d'enregistrement n'est 

pas encore terrnin€ et il doit être =nsidl§r~ e<mœ incarplet, 

- ces travaux de collecte de données ne concernent que la culture 

irriguée. 

- Ils ne s'appliquent pas au secteur non encadré 

Rappelons enfin que, depuis 1982, les enquêteurs de la C.E.P.C de 

1 'CMVS sont intervenus rl'!guliE!raœnt dans les périrri!tres encadrés par la 

saiADER et ceux du secteur non encadré, pour suppléer aux insuffisances 

de noyens de collecte. 

b) Les services publics traditiamels 

La plupart des services administratifs nauritaniens assurant de la 

collecte de données, des enregistrerœnts et du suivi, relatifs aux 

activités du m:nde rural, relèvent du MinistE!re du Dévelcçperœnt Rural 

(M.D.~). 

Dépendant de ce ministE!re, on peut ainsi citer 

- le service des statistiques agricoles, sur un projet financé par 

la FAO, opérationnel depuis 1985, et en relation avec la SONl\DER, 

- la cellule d'Evaluation dont la cr~ation renonte à 1986 

(cf paragraphe 3.1.2) 
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le ccmnissariat b la s(>CUri~ al.iroentaire, dont la mission 

le reste ricoles (et à ce 

s 1 

- les services traditionnels d'ercadrenent administratifs 

(techniques) : 

1 'Agriculture 

l'Elevage 

les Eaux et Forêts 

lèprésentés au niveau 

~gion et Secteur 

~ion, Secteur et Sous-Secteur 

Fégion, Secteur et Sous-Secteur 

D'autres ministères peuvent contribuer à la collecte de données de 

base susceptibles de concerner le Developpenent intégré. On peut citer 

- Les services de santé présents au niveau Fégion, Secteur et 

Arrandissenent (Dispensaires) 

- I.e Fonds National de OOvelcpperrent auquel il est envisagé de 

confier une mission de type crédit Agricole . 

• 

•. 
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3. 2. 3 La situation au SENEIGAL 

Sur la rive sén€galaise de la vallre du fleiNe, la =llecte et le 

traitenent des données de base est le fait : 

- de la SAED pour la culture irriguée, 

- ües services publics traditioonels d'encadrerrent du IIU1de rural, 

pour toutes les autres activités, y compris celles relatives à la 

production agri=le. 

a) La SAED 

I.e dispositif dont la S1\ED s'est dotée pour assurer le 

suivi-évaluation des performances des 21210 hectares irrigués qu'elle 

encadre (chiffres de l'hivernage 1986, plus saison sE!che 1986-198.7) est 

décrit dans le détail dans la 2è'rre partie de l'Armexe II. 

On peut en retenir que ce diSfOsitif est globalerrent suffisant. 

Il s'appuie d'une part sur un niveau de =llecte coostitué par 

"l'Adjoint Central d'encadrerrent" placé auprès de chacun des chefs de 

pér:inètre pour la =llecte des données relati~s à la production et aux 

superficies cultivées et ré=ltées et d'autre part sur un niveau de 

recueil, de traiterrent et de présentation des statistiques situf à la 

"Division du suivi de la Production et des statistiques (D.S.P.S) 

Bien qu'ayant recu des appuis et renforcerrents ponctuels de la part 

de CEK de 1 'CMVS durant les carrpagnes 1984 et. 1985, le dispositif de 

suivi-évaluation des performances de la culture irriguée peut être 

considéré comme opérationnel et fiable. 

La r(,serve qui )X>urrait être énùse sur la validité de résultats 

recueillis par ceux-llt rrêre qui sont jugés d'après ces résultats, n'a 

que peu de réalité car de norrbreux recoupements existent sur les 

chiffre~ de production (quantités de riz usinées, situation de 

"l'endett.ernent" établie de façon contradictoire avec les producteurs, 

cœmission paritaire des sinistres, etc ••• ) 
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Il n'en derreure pas noins que des oontrOles par sondage seraient 

b) Les services ?Jblics tradi_ti-~!!l-~ 

Le suivi des activités, des enregistrements divers, des 

recenserrents et la tenue à jour des statistiques sont traditionnellement 

assurés par les services décentralisés des ministi'res techniques. 

On peut < • .insi citer : 

-------------- ------·----------- ---
MINISTERES ECHELONS DE REPRESENI'ATICN 

-------------------------------------------------------------------------------------------· 
Agriculture 

Eaux et Forêts 

Elevage 

MOR 

MEFN 

SERA/ tiDR 

Région - D!'Spartement 

: Région - Département - Arrondissements (Agri 

village (triage) 

Région - Départerrent - Arrondisserœnts (sem 

secteurs) 

Dévelopj:E!ITent Social 

Ccop§ration 

S.E.D.S 

MOR 

Région - Département 

Région - Département - Arrondisserrent 

Santé 

Crédit Agricole 

MS 

CNCAS/MFAE 

Région - Département - Arrondisserœnt - vil: 

Matam - lbss-~thio 

Une certaine prudence est toutefois à conseiller vis à vis de 

1 'exploitation des statistiques publiées par beaucoup de ces services 

qui sont loin d'avoir tous les moyens en personnel ou de fonctionnement 

accordés à 1' irrp:lrtance réelle de leurs taches de collecte et de 

contrOle. 

Enfin, il faut ajouter que toutes ces données sont recueillies, 

collectionnés et publiées par le service natiooal de la statistique. 

3. 2. 4 Rappel des renforts et appuis apportés par la CEFC de l' a!VS 

le panora!M des moyens œ collecte œ données d'enquêtes et 
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d'enx-ec:;h;trerrent existant dans 1 'enserrble du oossin ne serait pas 

CCIIl'let si n'étaient pas ti~s les ncyens enga<Jés et les t3ches 

accœplies par la cellule d'Evaluation Penranente et de Planification 

Continue de 1 'ŒIVS. 

Ces renforts et appuis accœoplis pour suwlrer à certaines 

insuffisances constatées au niveau national résultent des interventions 

de deux ~ipes : celle mise en renfort ~ 1 'OVS'IM, au MALI, et celle de 

Saint-La.ris. 

a) - L'~pe de KAYES 

La CEPC a mis en place (sur finanoement GTZ) à KAYES, avec 

rattachement pour emploi à l'OVS'IM, une ~pe constiture d'un 

contrôleur d'enquêtes doté d'une logistique suffisante (1 v8hicule T.T 

avec chauffeur et une pirogue à lllOteur) et d'enquêteurs recrutés sur 

CCIJtrats terroporaires, en tant que de besoin pour des études ponctuelles. 

Ia couverture des frais de fonctionrerent (notannent de carburant) 

a fté r€-gulièraœnt assurœ, sans janais constituer un facteur limitant. 

His en place en 1982, ces rroyens n'ont toutefois pas tcujours 

fooctionné en parfaite coordination avec 1 'OVS'IM, auprès de laquelle ils 

étaient pourtant placés. Cette situation devrait toutefois être 

rapiden~.t redress(e. 

Il senblerait que, pour 1 'OVS'IM, 1 'aspect le plus positif de ce 

renfort CMVS résicle surtout au niveau des rroyens de transport et des 

dotations en carburant. 

bl - r.'~I-E de 52J:!:l~.:-~.§ 

Une équipe d'enquête et de recueil de données a été créee à 

Saint-Louis pour proc:éder, sur les deux rives, à la collecte des clonnées 

de base nécessaires à la publication annuelle des statistiques de 

culture et de productioo en irrigué. 

Cette ~pe, placfe sous 1' encadrerrent des quatre experts, mais 
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et de l' nani.ste 

catprenaJ.t cx:m urs tes, avec s moyens 
- ---- -----------

adapU's (~hicules Tl') et les dotatioos en carburant correspondantes. 

Ce dispositif ~tait bas~ b Saint-louis et rayconait sur l'enserrble 

des deux rives, àeplis le Delta jusqu'à Bakel. 

L'équipe n'a suivi que le secteur irrigué, soit 

au Sénégal et 10.500 en Mauritanie (1986) 

27.000 hectares 

Les "contrôleurs 

d'information auprès 

d'enquêtes" OMVS 

de l' encaàrerrent de 

faisaient du 

base (chefs 

recueil 

de zone, 

eocaàreurs, chefs de ~rinêtre), pour le secteur encadré et àirecterrent 

auprt's des foyers, des entrepreneurs oo responsables divers, J:Dur le 

secteur non encadré (privé). 

Cette collecte portait sur : les superficies aménagées, cultivées, 

sinistrées, les rEo'flàements, la production et les types de production, 

ainsi que les données scx:iologjques (ncnbre d'explojtants). 

Les contrôleurs OMVS ne réalisaient pas eux""frênes les rresures de 

renderrent. Mais à plusieurs reprises, des enquêteurs ont été recrutés 

tenporairerrent pour venir en aide aux SID. Ce fut notaiment le cas pour 

la SAED qui n'aurait pas produit de statistiques en 1984 ni en 1985 (aux 

dires mêrres des responsables de la SAED) si la CEPC n'avait pas nùs à sa 

disposition 5 enquêteurs et toute la logistique : véhicules, carburant, 

carrés de prél~verrent, sacs, balances, etc ... 

D'autres recruterrents tenporaires d'enquêteurs ont. eu lieu pour des 

études ou suivis ponctuels, de carac~re plutôt nù=o-écoiXliTliques, par 

exenple les études de : tenps de travaux, itinéraires techniques, tenps 

d'engins de terrasserrent, etc ••• sur les deux rives de la vallé-e. 

• 

• 

• 







• 

• 

• 
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L'~valuatioo critique des organes nationaux, tels qu'ils existent 

dans leur organisation et leurs moyens ù 1 'époque de la mission, est 

syntht;tisée dans les tablmux suivants. 

Cette dé!Tlarche se traduit par un bilan conparatif des €1érrents 

positifs et des points faibles de chacune des unités ou cellules 

nationales et des Sociétés Nationales de D(velopperrent faisant partie 

intégrante du systêne géfll!iral de pilotage du Dévelcpperœnt. 

Des propositions et recommandations sont également formulées pour : 

- tenter de corriger certains points faibles, 

- souligner certaines t.aches ou certains aspects de la mission 

globale qui méritent un effort particulier, 

- suggérer des démarches ou des actions visant, soit à améliorer le 

cadre institutiamel, soit pour rechercher ou nd:liliser des finanœrrents 

sp(>eifiques . 



• • • 
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4.1 - I.E CAS DE lA REf-UBLI.R_~ DU MALI 

-Elle a le rrérite d'exlstei-------------------=·:.p,Û-plan-1ristitutToïïœï~-soo-rattaciiarent-r:·:..-ïâ-ëëuuie 'Nâ"H~:iiiilë,-Ci~--Ï?~3ïil~fjji:â1J.ë>ndë: 
un ministère "vertical" (Ninistère du d~e- vrait être rattachre à plus court 
loppe!œ11t Industriel et du !burisrre - Direc- terne à une tutelle 

- Un cadre su~rieur de 1 'Administration a ~t~: tion de 1' Hydraulique) oonstitue un handicap exenple le Ninistilre du r "''"'· 

affecté à tarps plein pour la diriger pour le pilotage du d~velowement Dl.lltisec- d~jà la vice-présidence du l..flllll.t:e 
toriel. de Planification du B.F.S. 

- Le principe d'un appel aux bailleurs de 
fonds pour un financrrent ~ifique est ~vc:qué: 

- Le décret de création, condition n{~essaire 
à un réel fonctionnerrent de la cellule, est en: 

-Dans l'attente du décret du Conseil des Ni-: 
nistres autorisant le di"tacherrent de fcnc­
tionnaires venant d'autres rr~nistères, aucun : 
expert natiC11al, autre que le chef de la cel-: 
lule n'est actuellement en fonction, ce qui 
enlève à la cellule toute qualité opération­
nelle. 

cours d'examen et d'étude. :-Aucune requête de financement n'a été pr~-
parre et aucun cr~it national de fonctionne-: 
rrent n'a été inscrit au budget 1987 au profit: 
de la cellule. 

- Les termes de référence de 4 sché!TI3s-Direc- : -Ie profil du chef de la cellule exigera de : 
teurs cnt été établis (voir chapitre III - pa-: lui un certain effort d'adaptation et de for-: 
ragraphe 3.1.1. - b) qui devraient, après réa-: n~tion complénentaire pour le rendre apte à 
lisation de ces études, doter la cellule d'ou-: coordonner une activité pluri-disciplinaire 
tils ~rationnels valables 

- La proc~dure de P"'J""'""''-'-''' du décret de 
création devrait pour 
permettre la oose en place plus rapide 
possible des experts (Rawel des 
sp(>eialités prévues : Sociologie, 
AgrClilCll1ie, llydro-Electrici 

- une requête de fina~•'!TP·ntl pourrait être 
préparée rapiden-ent, par du l'anis-
tère du Plan, pour 1' de noyens 
de fonctionnement et Uil re~=~~:~~ 
expertise internationale, 
leurs de fonds étant d~jà 
par le problè'.rre du pilotage. 

- Par rapport à la 
renforcerrent de 1 'aspect 
toral " est à conseiller. 

- La cellule dai t se damer 
c:o<:Jp€rer très (.troi ternent 
de l'h;jriculture et l'OVSIN. 

-----------------------------------------------------------------------------+---·--··---
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(En tant que stJ:-fi~t~i:e apte à participer à la fonction Suivi-Evaluation) 

----m:m~~-Mis1:1:'Fs ____________________________________ ro!NI'S FÂJBiJ::s------------- ----------------------PKJIDSITIOOS ET RE!CJ:Moli\NDA.TIOOS 

~:;;:~~:~~;~~~~~~s~ur~~:~1~~~:~:cë:--~~~ëmë~--dr.~itl~~ae-myYË~ïaë-·ra~t~iû~~;-~ri~~~~urgen~--t de-ren1ôioer ses moyens eocadrerrent de diffé- rrent de fonctiamerrent pour valoriser son 
dans la zone et en 
320 villages. - Recentrage beaucoup trq:> marqœ sur la potentiel de collecte de donni!!es primaires 

fonction "encadrement" et vulgarisation et et, si possible,. de traiterrent de ces 
sur le secteur de la prcduction agricole sans: donnres. 

ce qui lui oon~re une: ouverture actuelle aux autres activités du 
dcmaine agricole. 

- Son action dd~·~~rrcr:·~~ couvre la totalité - Absence de rroyens en personnel et en oan-
des types de p agricole : pluvial, de:pétenoes pour des activités de type réflexion,: 
décrue, ichage. synthèse et programration. 

- lh projet de fEj.st1Jiucturat:ic•n est envisagé 
avec crliation d de coordination, : 
de suivi et de propre à 1 'OVS'IN: 

"Nouvelle Fm:nuiW 

- Isolement géographique rendant difficile 
son intégration dans un système global de 
pilotage et la relégant à un rôle de collecte: 
de donnres prcduites à rythrre annuel 

- Difficulté à susciter une réelle motivation: 
chez des cadres de va leur, en raison de 1' (§­
loignernent de KAYES et de ses difficultés 
d'acœs. 

-La restructuration de l'OVSTM apparatt 
came une irrpérieuse oc>Cessité avec, entre 
autres oojectifs, celui de la doter d'une 
rrelle autonanie et de rooyens de coordi­
nation, de Suivi-Evaluation et de Program­
mation. 

- I.e projet de crretion de la cellule, teJ 
qu'il présente à la Direction de 1' Agricul­
ture (voir chapitre III - paragraphe 
3. 1.1. -cl doit être encouragt§. 

-les missions de 1 'OVS'IN "nouvelle Fornule• 
devraient être élargies à t.out le dCI11aine 
"Jigro-Sylvo-Pastoral''. 
- Une recherche de finanCE!ITa1ts et d'aidea 
ext~rieures devrait être initiée rapide­
nent pour aa:xxrpagner la restnlcturation 
de 1 'OVS'IN et la mettre en mesure d'a~ 
plir ses missions, y cc:npris celle de 
s'intégrer au systt"tœ national de pilot.age, 
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4 .1. 3. - Le ScMma de Pilotage au MALI 

L'évocatioo synthétique du dispositif de pilotage, auquel 

1 'orientation de sa mise en place actuelle au Mali senille devoir 

aboutir, peut être représentée par le sch€ne suivant. 

CO~ DE ~ PRJMAIRES 

ET PREMIERS 'l'RAITEME:NI'S 

Hydraulique, Energie, Transports­
Désenclavement, Industrie, P.M.E 
Artisanat, Cœmerce, Santé, Fqui­
parents s=io-Educatifs. 

Agriculture, Elevage, Forêts, 
Pêche, Sociologie, Micro-Eco­
nomie, llecherche- Développenent 
vulganisation, Crédi t-Agri=le 

1 SOJEMll..S DI Hl'Cl'ElJRSI O.V.S.T.N 
DE DEVELOPPEMENI' 

(SYNTHESFS - STATIS'l~QUES-
COORDINATION - P9:X;RAI-11A.TICN) 

-

-~ 
CFl.J:Vl.E NATICWII.E !.o . DE PLANIFICATION "' 

1 PII.al'F: DU DEVEWPPEMENI' ImEGPE 

[ CCM1 'l'E NA'l'IONAL DE PLANIFICATION t 
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4.2 - lE CAS DE lA ~_Q_~~~-~~ 

4.2.1 - .!;:Le~~~·~T~€!?!J!IJ-~ §~~ (C.T.A) 

~~.ms-rofiTïFs------------:---------m-:rmif'FAYBï:rn-------------,-------p-roroSrT.roos Ër-~TiëNs ___ _ 

- Le ~t illst.~:J~. la "Cœroissian pour la 00-
fWticn de la Sf ie Apr€!s-Barrages" et son 
'Cc:rnité Techni i" leur oonfère des at-
cributions et sions très détaillées et tr€!s: 
tUltisectorielle 

- Des rroyens iJ'npM1:;:tts en Suivi-Evaluation, 
Etlrles et Planif on existent à la "cellule de : 
Planification" , qui IX'urra =ntribuer au 

1 Pilotage en tout les volets Agro-Syl''O et: 
Pastoral. 

- Les Etu:les du 
sur le !X'illt d' 

Rive Droite sont 

- Des sc~s dilrf!c~urs "désenclavement-trans-
ports", "Santé" rgie" sont également prévus: 

- Des bailleurs 
sent assez bien 
tage, en mat~r 

nds (par ex. le PNUD) parais-: 
bt:esoins du pilo-

- r.es structurësëxlstimtë-s-;-ëœiiii"SsToo-et:::- n seraiT tri:;s utlïe de prévou:Gt-créa::-
Canité, sont des lieux de dialogue et de tion d'une cellule opérationnelle pluri-
ccncertation, mais pas des outils q:>éra- disciplinaire, jouant le rôle d'instrument 
rationnels aptes à faire avancer des étu- et d'outil d'exécution du CTA, à vocation 
des ou l' mstruction de dossiers, nultisectorielle, 

- Il marque cbnc une équipe dotée de o:m­
pétences et de moyens adaptés pour réali­
ser, dans les faits, les différentes fanc-: 
tions attribut-es au cm qui réclarrent, 
soit des études, soit un suivi permanent, : 
soit des taches d'animation, de ccmrunica-: 
tion, etc •.. 

- Le rattacherrent institutionnel d'une et 
telle structure devrait la rendre apte à 
maitriser 1 'enserrble des secteurs du Céve­
lcpperrent intégré, c'est-à-dire qu'elle 
devrait dépendre d'un ministère "Horizon­
tal", par exenple celui du Plan. 

- La mise à profit des capacités de ré­
flexion et d'étude de la cellule de Pla­
nificatioo du MDR pour les besoins du Pilo 
tage du Cévelcpperœnt dans la vallée du 
Fleuve, est d'une évidente n&:essité. Mais 
il conviendrait d'en définir le cadre et 
les limites, vis-à-vis d'une démarche mul-

- La "Cellule de Planification" du MDR, 
outil relativement puissant et bien orga­
nisé, peut présenter toutefois, vis-à-vis 
des besoills en pilotage du Cévelq:perrent 
Intégré, 1' in=nvénient d'être rattachée 
à un ministère "Vertical", la rendant peu 
apte b traiter des autres secteurs du 
Cévelcpperœnt 

' tisectorielle. 

- L'utilité de la création d'une Cellule 
opérationnelle, ITllllti.sectorielle, ne sem­
ble pas en=re bien ressentie par les au­
tori t.és cœpétentes . 
- Aucune requête àe financement relative 
au pilotage global n'est en préparation. 

- Une ooncertation avec les bailleurs de cl 
fonds devrait être rapidement entamée au 
niveau du cm afin de les sensibiliser au 
sujet des besoins en rroyens opératiomels 
de pilotage. 

--- ----------------------------------------------- -------------------------------------------
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4.2.2. IA sawlER 
(En tant qu'outl.l de collecte de donn€es de base et structure apte ~ s'intégrer dans la forction Suivi-Evaluation) 

:.-piii: la-présence penmŒ-ntë de son encadreilënt-----:.-Ne-oonCactüel1errentëP{;ratioorels-qüë----:.-iës-ii-ëiYêns- penrettant à-
dans les p€rllrètres irrigufs et 1' ancienneté re- les 2 enquêteurs de OCSSO et BOGHE, plus de rfa liser de façon eff 
lative de son expérience, la 5rnl\DER représente l'assistant technique, sur financatent te des données primaires, a surveillance 
une structure irratplaçable en matière de collecte: GTZ, les 2 autres (KAEDI et OOURAYE), continue des résultats et rfonnances et, 
de données primaires et de surveillance de la cul-: ainsi que le contrôleur d'enquêtes ne de façon générale, toute l fonction suivi· 
ture irriguée. seront en place que fin 87. Evaluation, devront être létés le plus 

- Un dispositif de collecte de ~s statisti­
ques est en place à la 5rnl\DER par la présence 
d'enquêteurs tant au niveau central qu'à celui des: 
des Directions Régionales. 

- Des liens organiques (tutelle) et étroits exis­
tent entre la Cellule de Planification du IDR et 
la SCNADER, ce qui donne à cette dernière un soli-: 
de awui en matière de Suivi-Evaluation. 

- Un projet de réorganisation de la Société est 
en oours d'étude (stade des 'IDR) qui devrait la 
doter de noyens de Suivi-Evaluation plus étoffés, 
notamrent une cellule spécifique de Suivi-Evalua­
et de Progranrration. 
- l.a SCNl\DER est clirectarent i.npliquée clans le 
P.D. R.D 

- Des bailleurs de fonds (FIDA et GTZ accordent 
déjà un concours :inportant à la collecte de 
dcrmées et aux missions de Suivi-Evaluation. 

- Une bonne coordination entre le niveau 
de oollecte de données (SCW\DER) et celui 
de la Cellule de Planification est une 
condition indispensable au bon forction­
nement du syst~ et doit faire l'objet 
d'efforts soutenus. 

- Les négociations avec le principal bail-: 
leur de fonds de la fonction Suivi-Evalua-: 
tion (FIDA) trainent un peu en longueur, 
pour des questions de principe, ce qui 
réduit beaucoup la capacité op€rationnelle: 
actuelle. · 

rapidement possible pour tre cette 
société en rresure d'assur cette fonction 
sur la totalité des superf cies irriguées 
du secteur encadré. 

- Les liens fonctionnels 
et la Cellule de Planifie 
ritent d'être maintenus à. 
de cocrdination ou d'être 

tre la SCNl\DER 
ion du MDR ~:­

ni veau élevé 
rréliorés. 

- Il serait urgent de clébltx:!UE!:r les n€go-
ciations avec les baille de fonds, 
notamrent le FIDI\, pour a élérer la wise 
en place des rroyens de su· i-Evaluation 
manquant encore au dispos if SCW\DER de 
Suivi-Evaluation. 

- Il serait utile de prof er du projet Œ 
réorganisation de la SctWl~R pour donner 
la clirrensioo qu'elle rréri à la fooction 
Suivi-Evaluation. 
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4.3.2. lA SI\E[) 

(En tant qu'out 1 c'l =llecte et de traiterœnt de donn€es de base et d'organe de suivi-Evaluation et de Progrannatim) 

-------~:tfi>'t:PïiFs-------------------------:-----------------rornr%-FAiËili--------:--------p-IiJrosiTJOOS F.r ~TIGIS 

-;_- Parï'll:;:::.~-.:. - ~-soo-ëiiëàcirêïœi-itdans-îëS-~-=-=--=--U!-roüë'ëi::edlrectë-des-dëinnœ""s-reïa---:--=.-~ qualité aê-ïa- fonction céiiîëcte de 
r~o;es irrigu , . ~ l?résence sur .le terrain, ses: tives ll la prc;ouction et. a';1X rendements : données. (notamrent celles z::~tives à la 
activ~tés de vu ~ aticn - fomat~on et par son : n'ont pas touJours bénéf~c~é, dans un : product~on) gagnera à bénéhc~er d'une 
expérience, la 4$: est une structure irrenpla- : passé récent, de tous les rroyens ~ssai-: surveillance et d'un contrôle étroits. 
çable pour la ssance et la surveillance de : res et ont nécessité des appuis llliltériels : - Des aides au financarent spécifique de 
la culture irri ~~ : et financiers de la part de l'CMVS. : ces activités de suivi-Evaluation de la 
- Son dispositi l(le =llecte de donnres statisti- : - La cellule d'Evaluation et de Suivi : S1\ED devraient être rrobilisres, aux ni-
ques et àe trai test très valable et bien : n'est pour l'instant qu'un projet et son : veaux national ou internatiooal pour lui 
rodé. : aptitude à fonctionner de façon opération-: permettre de les acoamplir avec conti-
- L'élargis c ses préoccupatirns au nulti- : nelle et efficace va nécessiter un certain: nuité et sécurité des résultats. 
sectoriel, grâc d ~ part, au caractère "Inté- : délai : - Au delà du passage ooligé des liaisons 
gré des nouveau /Pl pjets (DELTA,fODOR, MATAM) et : - Il n'est pas certain que la SAED soit à : inter-minist€rielles, des relations infor• 
d'autre part, à a bréation d'une cellule d'Eva- : rrêrre de dégager sur ses prcpres disponibi-: melles directes et réciproques c'lsvraient 
luation et de s v srnt des orientations inté- : lités ses ressources nécessaires au sou- : être encouragres entre la SAED et la CAB 
ressantes et de · {: Enents très positifs. : tien de l'activité "SUivi-Evaluatioo" : (came pourrait, par exenple, le facilitel 

: sans des aides spécifiqœs (En attendant : la pr<'!sence de la CAB au Conseil d' admi-
: le contenu de la nouvelle lettre de nùs- : nistrations de la SAED et la participatiu 
: sion) . : de la S1\ED aux groupes de travail 
: - Aux plans strictarent institutionnel : Apr~s-Barrage.s). 
: et hiérarchique, ses relations avec la CAB: 
: doivent transiter par le l-'DR, !Xlis Je MfC,: 
: ce qui risque d'être un facteur de retard : 
: de transmissic~ et de défornation des : 
: inf Orlllilt ions. 

-----++-+------ --- -----:-------------- ----------------------------------- ---------- ----------- -- ---------------------- -- -· 
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Tel qu'il parait s'~baucher dans la réalité, le syst~rre de 

Suivi-Evaluation pour la vallée du Fleuve pourrait être schématiquerrent 

représenté de la façon suivante. 

COL1F..cTE DE OONNEES I'RU11\IRES F:'l' 

Agriculture tradi tiunne lle, Elevage, 
Forêts, Fêche, Redl€Iche Agronan.ique, 
Crédit, R1E-Artisanat, Comœrce, Santé, 
Actions Socio-Fàucatives. 

Ministères et organisations 
techniques ou "verticaux" 

Con~les de dcrn€~s - Traitement -
Coordinatim - Analyses carparées et 
Mise à jour des différences - Propo­
siticr>s d'Orientations Stratégiques -
Ccr>certat ion 

-----------------

M.P.C 

Culture Irdgu€e, Vulgarisatioo 
Recherche-Développement, Forma­
tian - Alphabétisation, plus 
quelques données rrulti-sec­
torielles partielles. 

M.D.R 

ŒWTE NATIONAL DE PLl\Nif'lCA'l'ICN, DE calRDINATJŒ f~ m: SlllVI (C.N • .P) 
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Conformément aux r~solutions adoptés au niveau du Conseil des 

Hinistres cJe l'œvs, puis aux décisions prises par la Conférence des 

Chefs d'Etat, l'entrée dans l'~re de l'"Apr~s-Barrages" inplique le 

pilotage d'un MveloHJ€!!E11t qui se veut 3Intégré", c'est-à-dire suivi et 

planifié au niveau multisectoriel. 

La mise en application de cette doctrine entraine, pour les organes 

de pilotage, l'obligation de se rrettre en position de dialogue direct 

avec tous les services, les ministères ou les organisations impliquées 

clans les diverses conposantes elu Développement Intégré. 

Cette condition est assez aisément réalisé au niveau des Comités 

(ou des Ccmnissians) de Planification, qui sont, par nature, des lieux 

de dialogue, de concertation et de mise en conmun, où se retrouvent 

représentés tous les ministères techniques ou organisations concernés. 

Cette si tua ti on prévaut clans chacun des trois Etats de l' CM\15, qui 

ont tous cl€crété la création de structures de ce type clans le but de 

suivre, d'évaluer et de programmer le Mvelq;penent multisectoriel 

(Intégré) clans la vallée elu Fleuve Sénégal. 

}âlheureusement, cette dirrension multisectorielle et 

pluri-disciplinaire ne se retrouve pas de façon aussi systématique au 

niveau des organes cpérationnels, équipes techniques (ou cellules) 

chargC~s de réaliser les études, de faire progresser la réflexion et 

d'élaborer les él~rrents de choix en netière cJe stratégies. 

Ces cellules "de travail" se carposent, CO!ll?te-tenu de leurs 

missions, d'experts de plusieurs disciplines différentes. Pour répondre 

parfaitenent à la doctrine rawelée clans ce qui pr€c(';de, elles doivent 

être rattachées à des instances ministérielles "Horizontales" qui les 

nettent en mesure d'entrer en relaticn op{·ratiamelle directe, et avec 

.. 

• 



" 
une ~gale facili~ de dialogue, avec tous les services ou 

aà11:i:n:i:st:ratioue ca oceu és fJI'IL 1 • m• ou l' eotn! œs secteurs au 
d~veloppement-Int~~. 
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Oette condition parait pouvoir être le plus faciJeroe~t r€alis(e en 

rattachant chaque cellule, en tant qu'unit~ technique op?rationnelle, au 

Hinisb!re du Plan (ou son équivalent) qui apparait came le nùeux à rrêre 

de la maintenir à ~galité d' acci's au dialogue avec tous les partenaires 

techniques. 

Par ailleurs, la vocation de ce noinistère à assurer les relations 

avec les bailleurs de fonds lui donne un poids incontestable dans la 

programmation du Développement. 

Oette fornule n'a cerendant été adopt!§e que dans un seul pays, le 

SENEGAL, et il parait utile d'attirer 1' attention sur les inoonvénients 

présentés, dans les deux autres Etats, par le rattachen~nt de la cellule 

à un ~linisti're Technique. 

Dans le cas du MALI, la Direction Nationale de l'Hydraulique et de 

l'Energie, cJ~rendant du Hinistère du Dévelcprement Industriel et du 

'lburis~, reut, certes, rester directen~t impliquée dans le pilotage de 

la gestion de l'eau et dans celle de l'énergie. Mais elle n'a ni la 

vocation, ni la carpétence pour piloter le Dévelcppenent Hultisectoriel 

dont il est question. La rrêre remarque s'appliquerait si c'était un 

autre ministi"re "vertical" (technique) qui en assurait la maîtrise 

d'oeuvre, par exemple le Ministère de l'J;griculture, nêœ si le secteur 

agriccle reste prépondérant en matière de d~veloppement Rural. 

Il convient donc de recarmander au gouvernerrent de la République du 

NALI, qui a déjà ccnfié au Hinisti're du Plan la vice-présidence du 

Cowi~ National de Planification, d'accélérer le rattachement à ce 

zninistère "rorizontal" de la Oellule Nationale de Planification et de 

prendre en charge les opérations de sensibilisation des bailleurs de 

fonds et de n€gociation des financenents, pour doter rapiderrent cette 

cellule des moyens minimum n!?oessaires à son fanctionnenent effectif. 
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Dans le cas de la M.'\URI'I1>NIE, le chanin à par=urir est encore plus 

- une cellule véritablement pluri-disciplinaire et 

nlllltisectorielle, spécifique au Pilotage du Dévelowenent dans la vall€e 

du fleuve, n'est pas encore cré€e, 

- le Ministère du Plan ne parait pas du tout impliqué dans ces 

actions àe pilotage du O[.veloppement de la vallée du Fleuve. 

Il est à noter égalenent que, dans 1' état actuel àes choses, le 

caractèlre opératiornel et 1' ~rtance àe la Cellule àe Planification du 

!<lDR pourrait amener celle-ci à s 'apprcprier petit à J:eti t la fonction 

"outil national du pilotage", ce qui serait une erreur dans la rresure cù 

elle n'en a ni la vocation, ni les noye.ns de l'assurer en s'aFPuyant, 

avec une €ga le carpétence, sur tous les secteurs à' activités. 

Q1 pourrait donc suggérer, dans un souci àe pragrratisrre, àe prendre 

les dispositions suivantes : 

- laisser à la Cellule du MDR la totalité des secteurs agro, sylvo 

et pastoral, ainsi que la pêche, qui sont. bien dans le danaine de ses 

cœpétences, en attendant d'être relayée ; 

- créer rapidement une unité opérationnelle capable de traiter des 

autres volets : mE, camerce, artisanat, transports - désenclavement, 

santé, équipement socio-éducatifs, etc .•. 

- préparer, dès que possible, le regroupement àe cette unité avec 

des rroyens spécifiques du danaine "Agro-sylvo-pastoral et pêche" (sans 

j_X'Ur autant déncmteler la Cellule du MDR, dent la vocation est 

Natirnale) ; 

- Décréter sinultanérœnt le rattachenemt de cette Cellule au 

~tinis~re du Plan qui devrait, d(;s naintanent, se préparer à assurœr 

cette tutelle et à jouer un rôle actif ; 

- Entarrer des dénarches auprès des bailleurs de fonds pour réunir 

les rroyens nécessaires, sans lesquels le projet àe création d'une 

cellule opérationnelle ne saurait prendre corps. 
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5.1 - PRINCIPES GENERAUX D'O~_I§!I.J'I~ 

L'organisation àe l'Unité Régionale de Suivi-Evaluation, àe 

ProgrannBtion et àe Concertation doit répon?re à trois objectifs 

essen ti el s : 
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- Etre à même de concentrer son activité sur les travaux de 

synthèses 

réflexion 

gé~rales, d'évaluation des effets, d'analyses comparées 

prospective, en €tant r.our cela tota1enent décharg€e àes 

tllches de collecte de dormées pr.irœires, rrêne sous forne d'appuis 

ponctuels, 

et àe 

- Entretenir avec les organes nationaux de Suivi-Evaluation et 

de Pilotage des liens étroits, pernBnents et multidinensionnels, en 

étant en rresure de pr~ser des appuis ITéthodologiques et des 

interventions de soutien pour la conduite de synth~ses, la programmation 

ou la recherche de financeiTents, 

0 ( -Assurer la fonction essentielle qu'est la concertation au 

niveau inter-Etats par l'entretien d'un oourant bilatéral permanent 

y d' échangej d' inforiTBtions et la publication régulière des résultats et 

des chiffres indicateurs. 

Ces object.ifs a.rrènent à asseoir la =nception de l'organisation de 

l'Unité Régionale sur les quelques princir;es fondarrentaux suivants. 

a) Les Unités nationales (cellules, dans la plupart des cas) 

doivent disposer d'une r€elle autonan:ie de fonctionnsrent et pour cela 

bénéficier de finarrCeiTents spécifiques, mis en place au niveau de 

l'Etat, sans aucune dépendance vis-~t-vis du niveau régional. 

b) Si ce premier principe n'est pas réalisé, il peut être envisagé 

de donner à l'Unité Régionale mission d'aider les autorités carpétentes 

àe l'Etat considéré à : 

- Rechercher les finanoerrents, sensibiliser les bailleurs de fonds 

(certains engagements déjà acquis pouvant servir de référence) et 

établir les requêtes, 
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- Constituer 1 '~ipe naticoale à partir d'experts nationaux, 

stricteno?nt "nationalisé" (hors financen'ellt attach( au niveau régional), 

- ~·ettre en route la fonction àe pHotage clans sa dirrension 

mul ti sectorielle. 

c) L'Unité Rt--gionale doit effectuer du recueil d'infornations et de 

données et non de la collecte ou de la saisie directe qui doit rester le 

daraine des cellules nationales. 

Par ailleurs, il paraît évident qu'au niveau de chacun des Etats, 

les dœnées prin<"dres feront autcrnatiquerrent 1 'objet d'une premii'!re 

exploHaion ou traitement pour servir les besoins nationaux en netière 

d'évaluation de projets et de progrannes, de suivi des perfornances, de 

vérificatiuns n>éthcilologiques, d'éléments rt'férentiels de prograrmetion, 

etc .•. L'Unité Flégiwale doit être noise en situation de ne recevoir que 

des statistit~es déjà triées et des pré-synthèses. 

d) Au plan opérationnel, le functionnement du système implique que 

des liens étroits et ~ernanents soient instaurés puis entretenus entre 

les équipes des deux niveaux (national et régional), l'Unité Flégionale 

assurant Je rt>le d'animation et de sot•tiell de ces relations par : 

- Je maintien d'une pernanence d'appuis méthodologiques et d'aide à 

la fonction de synthèse, 

- 1 'entretie~1 d'un courant cl' échanges triangulaires pernettant 

l'enrichissement nutuel et l'exploitation élargie des expériences, 

- le suivi critique elu travail des cellules nationales pour 

signaler les insuffisances ou les divergences éventuelles et suggérer 

des corrections. 



" el -L'Unit~ R€~ianale reste l'outil opérationnel du 

Haut-Ççmnisssarjat de 1'04VS qu-.i, hti al~Ane, est l'iusttUIEJIL 
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(secrft.ariat J:ernanent) d'exécution des directives du Cami té Fégianale 

ce qui in pose à 1' Unité Régionale une étroite inplication clans les 

t.'lches et les préoccupations du CRP. 

f) - Un des thèrres reconnus came déte.m•inant.s de 1 'action de 

pilotage au niveau régional étant relatif tt la concertation Rl:-girnale, 

creuset de la conscience cœmunautaire vis-à-vis du D€velOJ:1?E'ITE'nt, et 

passage obligé p::>ur 1 'harrru>isation des nl'thodes et la cohérence des 

programres, il reviendra à l'Unité Régionale de mettre en OE!Uvre cette 

action essentielle, p::>ur le compte du Haut-c:cmnissariat, lui-nfue 

intervenant pour celui du CFP. 
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5. 2 - lW> PEL DES MISSICNS 

Les t-!issions incorrbant à l'Uni té R['gionale ont été évoquées au 

chapitre II, dans le but de préciser les rOles et les attributions à 

chacun des niveaux du systœ"e de pilotage. 

Dans leurs grandes lignes, ces missions sont les suivantes 

a) - Concertation permanente avec les partenaires nationaux 

(l'introduction de cette fonction "Conrounication" devant s'avérer un 

progrés c1fcisif e.n matière de mise en ccmnun des expériences, de 

réflexion concertée et d 'harrronisation des Iréthodes et des prcgrarmes), 

cette mission se traduisant par une assistance (ou par la prise en 

charge) en matière d'organisation et d' aninatian cles actions de 

concertation inter-Etats ; 

b) - r.ecueil des donnC>es pré-traitées produites au niveau national, 

en vue de constituer une base de donn(€s régionalisée, seul instrument 

capable d'autoriser un suivi global et comparatif sur l'ensemble du 

Bassin ; 

c) - Réalisation de synthèses régionales destin(€s ~ nettre en 

éviàence : 

- la sp€cificité de chacun des F.tats en niCltière de Cévelopparent 

(nJUJ ti sectoriel), de prcgranrnation, de doctrines ou cle rréthodes, 

- les éléments de convergence ou de divergence pouvant exister dans 

les politiques sectorielles d'un Etat à l'autre, 

- Les difficultés ou les retards enregistrés dans la progression, 

par référence à cles situaticos existantes plus favorables (dans un Etat 

cnosidéré par rapport à un autre Etat) ou à la Programretion initiale, 

- des bilans annuels clairs et prfçis des Elénents positifs et des 

él(nents négatifs, e (-gard à la prroccupation pernenente it d'hamo­

nisation régionale 

• 
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d) - Constitution et actualisation continue d'un cata],ogue 

d'évaJuatjqps des pn:Qe+s on piTijlr~â Xla.tionaux w cGrrjieniW«, •wee la 

nesure qualitative et quanti t.ative des résultats en ternes de produits, 

d'effets micro et macro-fconaniques et d'inpacts, notamrent 

socio-éconaniques ou sur 1 'environnrnent ; 

e) - Préparation de recommandations et de suggestions, pour le 

compte du Haut-commissariat et à destination de C.R.P, dans le cadre 

d'une contribution à la préparation des orientations ou des corrections 

stratégiques sur la base des harnonies ou des dishanTOnies mises en 

évidence au niveau inter-Etats. 

f) - Assistance dans la réflexion prospective b Moyen et à long 

Tern-es, pouvant incluer des études sur des thèrres spécifiques, de port€-e 

régionale. 

En ce qui oonoerre le caract~re multisectoriel du D(~eloppement, 

tel qu'il a €té décidé de 1 'awréhender au niveau national et régional, 

on peut rappeler que les thèmes constituant le contenu de cette awroche 

n~ùtisectorielle et la liste des indicateurs correspondants, sont 

présentés de façon détaillé-e à l'Annexe I. 

les missions de l'Unité Régionale vont donc devoir s'appliquer et 

répartir selon les thènes suivants (Rappel des titres) : 

- les sociét€s Rurales (Délrcgraphie, a=ès au foncier, Migration, 

organisations sociales, etc •.• ), 

- La production agricole, (sous tous ses forn-es : pluviale, de 

décrue, irriguée, etc ... , coruddérées came des activités associées) 

- La Nicro-Econanie et les corrptes d'exploitation paysans, 

- l'agriculture privée et l'Agro-Industrie, 

-les autres activités rurales: élevage, pêche, forêts, etc ... , 
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- le Ffseau de P.M.E pour les biens et les services : camerce, 

aztisoualf IIelts.Eitst!i8; ill'i'P&psrts; st 1 PBXF 1 iens ageç Ja prqlpçtjon 

- ~rjœl& ct l 'anrnt _cwnr -è- 1 •ayal, ainsi we dans leurs incidences_ au 

plan socio-fconomique (enpJois), ou comre Ressource d 1alirrentation 

animale (Rfsidus de Rêoolte), etc .•. 

- le Cr€-dit, 

- les actions d 1 accorrpagnerrent et d 1 awui : Recherche, 

vulgarisation technique et conseil Agricole, af:PUÏ gestion, fonnation, 

alphabétisation, 

- les équipements et les actions socio-éducatives : Education, 

santé, équipements divers (eau potable, électricité, tél€-phone), etc ... 

- les actions de sauvegarde et de protection elu 1-'rilieu naturel. 

.. 

• 
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Oornpte-tenu de la situation actuelle, telle qu'elle est analysée au 

chapitre IV par le bilan de la capacit6 ro~'elle des organes nationaux, le 

dispositH q.>ératiannel Régional devrait être organisé en deux l'tapes 

- Une Unité Fégionale penranente stricterrent roncue et organisée 

pour les fonctions d'évaluation et de synthèse régionales et de 

concertation inter-état permanente, 

- Des moyens de renforcenent mis à disposition des organes 

nationaux de pilotage, pour une !l1Ü'e à niveau et une harogénéisation 

inter-état, ces renforcenents devant réaliser deux conditions 

irrpératives : autonanie "natiooale" et durée de vie limitée à la 

rrobilisation et la mise en place des rroyens nationaux propres. 

5.3.1 -L'Unité Régionale 

Elle représente le noyau central et ~€rrrenent du dispositif 

opérationnel. 

Elle n'est apte qu'à travailler sur des données de base collectées 

et pré-dépcuillées au niveau régional. 

Toutefois, elle peut disposer en tant C..IUe de besoin de rroyens 

ponctuels àe contr~le et de vérification de donn(~s ou d'appuis en 

consultation !JOUr l'étude de thèrres r['gionaux spéciaux ou encore des 

"contre-€!valuations" dans un des Etats. 

Ses c::crrpétenoes sont surtout dcrnin(>es par le caractère généraliste 

et pluri-disciplinaire de ses experts, chacun d'eux devant rre!triser des 

dareines de connaissances partielle.nent ITtUlti-sectoüeJs. Par exerrple : 

Sociologie, systèrres d'exploitation paysan, micro-éconanie et économie, 

ou encore : agronomie, agro-éconanie, élevage, ressources ligneuses et 

environnerrent. 

Oette orientation géréraliste du niveau d'expertise de l'Unité 
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!lllgiorole est une crnclition incontournable pour concilier, à la fois 

cohésion et- de curpétence indiscutable, ce qui implique qu'elle soit 

relativenent restreinte. 

Ia mission "crncertation pernanente inter-Etats" doit être assurt'-e 

par un expert, spécialisé en techniques d' inforn>ation et de 

camnunication, assité par des rroyens en personnel ou en matériel 

adéquats. 

5.3.2 - I.e Ienforcement des Org~~-Na~OD,?!:J~ 

Dans certains cas, (voir chapitre IV) des insuffisanœs 

structurelles ou de rroyens disponibles peuvent exister monentanément, au 

niveau d'organes nationaux, par rapport aux objectifs et au contenu des 

tâches assign6es à la fonction Suivi-Evaluation. Il sera donc nécessaire 

d'envisager des renforcements partiels et tenporaires répondant à trois 

critères : 

- Etre le mieux adaptés possible aux besoins, 

- F.tre tr~s rapiàenent opérationnels, 

- disposer de procédures de transfert permettant de les intégrer 

aux organes natiooaux dès que ceux-ci disposeront des moyens 

(Tnstitutionnels, d'encadrement-, financiers, etc ... ) les rendant aptes 

à assumer cette intégration. 

L'unité Régionale peut intervenir, pour le corrpte de 1 'Etat 

cm sidéré, en se chargeant : 

-d'identifier les besoins, 

- de les traduire en rroyens adaptés, 

- d'aider à sensibiliser les bailleurs de fonds et ~ établir les 

requêtt!s de financement, 

- de piloter la mise en place et le démarrage, 

- de définir et transférer la m§thodologie, 

- de cocrdanner les travaux, 

- etc ... 



• 

• 

• 
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Ces diverses interventions pouvant être indépendantes les unes des 

autres, selon les soubaits exprimés 01 les capacj~c gi6~ibl&6 •u 

niveau national. 

Ce schfma, représente une situation "idéale" :inpliquant que la 

prise en charge et l'intégration des moyens de renforcement soit 

envisagée et programr.Soe à plus ou noins Court Tenœ par l'Etat 

oonsidt"'ré. 

Il se peut toutefois s~e se présente le cas où cette prise en chage 

nationale ne serait pas aussi sOre ou preche que souhaitable, ce qui 

entrainerait l'obligation d'étudier la possibilitÉ de nobiliser ces 

rroyens au niveau du Haut-<::amùssariat, en subtitution des noyens 

nationaux, rreis en prévoyant des rrodalités de transfert ~ appliquer dès 

que les conditions qui le penœttent seront réunies. 

Ce cas sera évoqué plus loin, au paragraphe relatif ~ "la phase 

transi taire". 

Quelle que soit la formule, les renforcements placés au niveau 

d'orgar€s nationaux de Suivi-Evaluation, avec l'appui et/ou sans 

coordination de l'Unité Régionale, devront réunir les conditions 

suivantes : 

- F.tre oonstitués d'experts ou spécialistes ressortissants de 

l'Etat au profit duquel ces renforcerrents seront m:bilisés, 

- Disposer de financenents spécifiques, soit sur budget national, 

soit sur des aides extérieures "nationalisf:es" et par oonséquent 

hors des budgets ou des programmes régionaux, 

- l'ecevoir si possible les noyens de fonctionnerrent du budget de 

l'Etat bénéficiaire, 

-S'il y a recours à l'assistance technique extérieure, l'associer 

~ celle qui s'exerce au profit de l'Etat ca1sidéré. 

'Jbutes oes candi ti ons n'ont d'autre raison d'être que de rendre oes 

renforcements le plus possible autoncrnes et "nationalisés", dès le 

départ, de manière à ce que le transfert ré-el ne fasse craindre aucune 

perturbation ou difficultC à l'irrage de la rupture d'un cordon 

arbilica1. 
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On aboutirait ~ un schéma du type ci-dessous 

t 
-·---·--·---"~-··~-.----. ·---

i 

~ 
1 ID\liT-<XMliSSARIAT ' 

DE 
1 L'CMVS 
1 

l 

: 

1 

1 
' 
1 

UNITE REGICNl\LE 1 1 
\ 

(Cellule OMVS de Suivi-Evaluation, \ 
1 

Progrannetion, Synthèses et 
Concertation Permanente) 

1 

t - . 

-

Appui divers pour : !<echerche des Financerrent.s, 
Définitions rréthoàologiques, Aide au dl?marrage et 

à la Coordination, etc ••• • 

·nforŒ!Iœl1ts temporaires j ! FenforCerœnts Terrporaires 1 1 Fenforcarents terrporaires 1 

:GM'ES NATICNAUX 
DE I'Il.Ol'AGE 

ETAT 1 

ORGANES NATICNAUX 
DE PIIOI'AGE 

ETAT 2 

ORGANES NATICNAL'X 
DE PILarAGE 

EI'AT 3 

• 
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Ies prograrnœs d'activité et les "out-pubs" de l'Unité Régionale 

sont en relation directe avec les missions qui lui sont attribuées (voir 

chapitre rr et le paragraphe 5.2, ci-avant). 

Toutefois, ces programres et ces rut-p1ts ne peuvent être définis 

dans le détail, car les activités varieront pour s'adapter b l'fvolution 

enregistrfe au niveau des organes nationaux de pilotage, ru avec 

1' acquisition de nouveaux outils (plans directeurs nationaux, par 

exerrple), ou encore plus sinplerrent pour tenir =pte des évoluticns 

rréthodoJ ogiques. 

5. 4.1 Programre et bilan_ ~!:'_e_l~ 

L'efficacité de l'l~ité Régionale ne sera vraiement réelle que si 

ses propres activités sont =nvenablement gérées. Cette nfcessité 

s'imposera d'autant plus que les activités devront s'adapter aux 

fvolutions évoquées précCderoment, ces variations n'étant pas 

programmables puisqtre Jifes ~ des situations extérieures, en principe 

non prévisibles . 

C'est pourquoi, il est suggéré que l'Unité Régionale procède à une 

gestion classique de ses moyens par l'établissement d'un programme 

annuel prévisionnel et celui d'un bilan de fin d'exercice, perrrettant de 

vérifier la bonne exÉ>CUtion du programre. 

a) - le Progranne Annuel d~~jy}.!:.f 

Il sera présente au plus ta rel b la fin du dernier nois de l' ann€e 

civile précédente (dé':>Cel!bre) et il indiquera de façon pré>Cise : 

- La liste des "affaires", études ou activités auxquelles vont se 

=nsacrer, durant l'année suivante, les experts de la Cellule Régionale 

(y CXl!lpris son chef) , 
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- re pourcentage prl'visionnel affecté à chacune de ces rubriques 

les experts (en hames-rrois) 

le personnel technicien et d'exécution (en horme - rrois) 

les frais de déplacerrent (en pourcentage du coût annuel des 

véhicules, ou en kilomètres, frais de transport aérien, etc •.• ). 

En quelque scrte, il s'agira de produire annuellerrent à la fois un 

prcgramre et un "budget" prévisionnel permettant, en cours d'exercice, 

de faciliter le sui vi cle gestion et le contrOle de 1 'é-tat cl' avancerrent 

àu prograrrrne. 

Il sera-produit, au plus tard, avant la fin du troisiŒE rrois de 

1' ann€e civile suivante (31 mars) et donnera 

. fbur chacune des rubriques inscrites dans le programre 

prévisionnel de J'année considérre, ou 

. pour les activités nouvelles dont la création a été dC~id€€ 

en cours d'année, 

la répartition rf€11e des affectations de personnels et èe rroyens. 

Oe bilan annuel sera comparé au programme prévisionnel, afin d'en 

tirer les enseignerrents pour corriger cl' éventuelles dérives par rapport 

aux objectifs. A ce titre, il serait bon qu'un bilan provisoire soit 

arrêté à la fin du 3ème trimestre pour disposer d'élén~nts devant servir 

à mieux cadrer les orientations et les prévisions relatives au prograrnne 

de l'anne~ suivante. 

L'établissenent cle ce bilan annuel pourrait être facilité par la 

tenue rrensuelle d'une sorte de "compte-rendu rrensuel d'activité" par 

lequel chaque agent de l'Unité, depuis son chef et les experts jusqu'aux 

cadres rroya1s, indiquerait les différentes activités auxquelles, dans le 

• 

• 
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nois considfr~, il a oonsacr~ son temps, avec le nombre de jours passfs 

sur chaqne actjvjt(' et, lill ~ii ~GhCbrn.~, le IRChlelil des ~pa1ses 

engagC-es, hors ceJles du fcr•ctionnerrent courant : déplacerrents, 

acquisition de n~tériel, sous-traitances extérieures, etc ... 

Il s'agit bien d'une activité d'animation qui doit entretenir de 

façon pe~ente la communication entre les différents partenaires 

associés au sein de 1 'ŒIVS. 

L'Unité Régionale doit être ressentie par ces parte~aires conne 

toujours p_rés~_!:~ et occupée à diffuser l' infonœtion cœmune, 

recueillir les avis et susciter les rencontres. 

F.n premier lieu, cette concertation doir revêtir la forne de 

contacts personnels directs entre le respcnsable de l'Unité Régionale 

(qui est seul, en tant que coordonnateur, à disposer, en principe, de 

toutes les informations à diffuser) et les partenaires nationaux et 

rC>gionaux • 

Ces partenaires sont des persormes ou des grot~s de personnes, 

vues individuellenent ou ensenble, sans recours systfmatique Œ 

l'organisation de réunions ou de cessions qui ne ferait qt>'alourdir le 

fwctimnerrent du systi'.Ille et lui faire perdre de la précision et de 

l'efficacité. 

La liste des partenaires est Œ fixer, dans chactm des Ytats, par le 

Président du CNP (en l'invitant, tDutefois, b limiter cette liste aux 

respa1sables nationaux vraienent inpliqués dans la fonction de pilotage) 

et, au niveau régional, par le Président du C.R.P. 

En second lieu, la concertation se traduira par des réunions et èes 

séminaires, par exemple : réunion quand les participants sont d'un rrême 

Etat, séminaire, lorqu'elle prend une di.rrension inter-Etat. 

Cette forne cle concertation doit être réserv(-e à des sujets 
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généraux et/ou multisectoriels, ainsi qu'à une information globale et 

1 

ou sHninaires f.OUrront être organisés sur des t.hŒes particuliers si 

leur étude correspond à un besoin ressenti ou à l'apparition d'une 

situation nouvelle. 

Les ordres du jour sont établis en concertation avec le président 

du CNP ou celui du CRP, selon le degré d'élargissement de la réunion 

considér<f-e. 

Ces réunions, mais surtout les séminaires, doivent faire 1 'objet 

à' un travail préparatoire inportant, à' abord r:cur se concerter avec les 

partenaires sur le contenu et l'objet de la réunion envisagé'e, ensuite 

pour établir les documents c1e travail que chaque participant devra 

recevoir au noins deux senaines avant 1 'ouverture de la réunion, pour 

l'anener à réfléchir aux sujets à débattre et lui fournir les 

infornations préalables nécessaires. 

Il sentJle n&:essaire de recomnander la création, au sein de 1' Unité 

Fégionale, d'un r:cste d'expe:tt en ccmnunication ou "Ilelations • 

Publiques", chagé de tout le travail de préparation, d'organisation et 

de synth~se relatif à ces réunions ou séminaires, et également 

responsable de la diffusioo des informatirns, le plus souvent sous une 

forme condensée ou synthétique (fiches), activités nécessitant une 

affectation et une conpétence spécifiques. 

Pour traduire les résultats de c-ette concertation en termes 

"d'out-puts", on peut retenir deux types de "produits" 

- un registre des voyages dans les Etats, des entrevues, réunions, 

etc, .• organisés et effectué-es par le Chef d'Unité, 1 'expert en 

ccmnunication, ou les autres experts (si l'cbjet de ces interventions 

est lié à la mission "crncertation, par exenple sur un thène précis), 

avec indication des interlocuteurs ou partenaires touchés, selon leur 

ncnbre et leur qualité ; 

• 
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- La collection des différents documents relatifs aux r~unions et 

Docuirents préparatoires produits par l'Unité, 

Fiches et notes synthétiques d' infonration émanant de 

l'Unité et ayant été distribu€-es aux partenaires, 

Compte-rendus de réunions, 

Actes de séminaires ou àe oollogues, 

etc ... 

5. 4. 3 - La gestion des stati_:>.3~~ 

Selon le schéma d'organisation du pilotage, tel qu'il a pu être 

évoqué dans ce qui précède, la collecte des domres primaires sera le 

fait des organes nationaux, qui auront égalenent la charge de procéder 

au prenùers dépouilJenents et traitements en vue d'alimenter leurs 

propres cutils de pilotage. 

L'Unité Régionale recueillera donc ces éléments statistiques 

pré-trait~s, relatifs b l'enserrble des secteurs d'activités recensés 

dans la vallre du fleuve Sénégal (voir en particulier 1 'Annexe I "les 

Indicateurs à surveiller") • 

Ce recueil prendra la forme d'une saisie en base de données 

infornetisée venant prolonger et poursuivre le stockage informatisé déj~ 

réalisé et suivi depuis plusieurs ann€-es par 1 'Ci'IVS. 

On partira du principe que les natériels en place dans les Etats et 

ceJui de J 'CiltVS sont carpatibles et pernettront un trans:fert 

aut.onat.ique, sans nécessiter de nouvelle saisie systénatique. (voir 

Annexe IV) 

La gestion des statistiques par 1' Unité Fégionale se tradtrira donc 

par deux types de résultats ou de produits : 

- la mise à jour continue et 1' enrichissenent à une ba se de domées 

régionale ouverte à tous les volets du O[.veloppement Int€9ré, 
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-un certain rorrt>re de travaux de classement, de tri.ou de calculs, 

1 a va 11(-e. 

On peut donc dire qu'en mati~re de statistiques, l'Unité Régionale 

aura trois fonctions essentielles : 

- le Recueil et la centralisation des donn~s au niveau R{gional, 

- la gestion c1e ces données, p;r la mise à jour, l'a=essihilité 

du stockage et des possibilités d'exploitation, 

- la diffusion des résultats. 

Cette dernière fonction, p;rtie intégrante de J.a mission 

"Concertation Permanente", sera r€alisfe soit de façon périodique 

(annuaire des superficies irriguées ou des portefeuilles d'études, par 

exerple), soit à la demande, soit encore à l'occasion de la sortie 

à' interprétations ou àe traitexrents r·éalislSs par l'Unité, au ni veau 

Régional. 

5.4.4 - Les analyses_~,!. les syp,!:!J.è!l!'!!l 

Ces activités représentent l'une des principales raisons d'être de 

l'existence d'une Unité 11égionale. Elles doivent permettre, en effet, 

d'élatorer les points de repère à partir desquels la situation du 

développement et son évolution peuvent être oonnues, au niveau de 

l'ensemble du bassin. 

Pour être efficaces, ces travaux devront se limiter à des thèrres 

clairs et prkis et se donner pour objec.tifs de suivre les évolutirns à 

la fois dans le terps (d'une année ou d'une période à 1 'autre) et dans 

l'espace (d'un Etat à l'autre ou d'un tronçon à J'autre de la vallée). 

Ces analyses et synthèses se traduiront sous forme d'études, 

assitôt àiffus~s auprès des partenaires des trois Etats et pouvant 

• 

• 

• 
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servir ~ alinenter des r€flexions c:x:nrrunes, dans le cadre de la 

coocertation. (Réunions ou ~ires). 
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Elle pourront porter en premier lieu ~ur la culture irriguff., thèœ 

classique toujours hls présent, avec ses perfonœnœs, ses coQts de 

productjon, les gains de productivité, l'aoquisition des techniques, 

etc ... Mais elles fOUrrant concerner ('<Jalerrent n' inp:lrte quel autre des 

volets du ~veloppement Int(~é. Par exemple : analyses de cohérence en 

nstièlre de politique de reboiserrent et de protection du milieu naturel, 

synthèse sur les dispositifs de Recherche et de vulgarisation agricole, 

au niveau Régional, carparaison des politiques et des réalisations en 

rratière de cr~ahc!l de P.M.E, (ou du secteur privé en général) aussi 

bien agricoles que camerciales ou artisannales, Analyse des situations 

démographiques, des problèlrnes fonciers et de l'impact d'éventuelles 

disposi tians réglenentaires nouvelles (en n'<ltii':re de foncier, par 

exerrple) , etc .•. 



pz 

75./ 

5. 5 - lA PHASE TRI\NSI'IOIRE ------

Ta §Çténvl d'pmijpj §@ti on et @_ tgnctjœœnr-nt, tel 9U 1 il 8 é~ 

décrit au paragraphe 5.3 précédent, ne sera pas inuédiaterrent applicable 

d~s Je deuxième semestre 1987 ou même le début de 1988, en raison des 

points faibles existant au niveau des organes nationaux. 

Selon le diagnostic réalisé sur la capacité réelle actuelle de ces 

organes nationaux, diagnostic présenté au chapitre IV, la plupart se 

trouvent en période de création ou de mise en place, beaucoup n'ayant 

encore aucun noyen apte à les rendre opératicnnels à brève échéance. 

Four schématiser la situation réelle, le tableau de la page 

suivante récapitule, er1 les résumant, les ftapes restant encore à 

franchir pour rendre ces organes natic:naux réellement opérationnels, 

tant au niveau de la collecte des données primaires, qu'à celui du 

pilotage rnulti-sectoriel. 

On constate gu' il reste encore beaucoup à. faire. Dans ces 

conditions, il est indispensable de prévoir une "phase transitoire" 

durant laquelle se réalisera la mise en place progressive des noyens et 

une montée en puissance des organes nationaux. 

Il est bien f'vident que, pour rester cohérent avec le principe de 

stricte "nationalisation" des noyens de collecte de donn(es et du 

pilotage ~près-Barrages au niveau national, oonforwérnent au schéma 

global adopté par le Conseil de ministres de 1 'CMVS, les renforcenents 

provisoires nécessaires ne pewent pas venir du niveau RÉ'9ional qui n'en 

a lui-ffêre ni les noyens, ni les attributions. 

Néanrroins, 1' Unité Régionale de 1 'ŒiVS a un rl'lle très irrp:lrtant à 

jouer durant cette phase préparatoire, un rôle de sensibilisation, 

d'anination continue et de dynamisation, avec pour objectifs : 

- d'accélérer le plus possible la oonstitution et la mise en route 

des équipes (ou cellules) de travail, pour réduire la durée àe cette 

phase transitoire, 

• 
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-------:-:.-sootl.eÎÎ_ën_ rroyens109lstiqÜës--::.-E:~rts-1-?iftâC:hëi- ôù -à- iëèruter--
et peut-être de contrOle au : 
profit des encadreurs de 1 'OVS'IM - Moyens de fonctionnement à trouver et à 

rrobiliser 
!>W.I - Soutien pour le recueil des 

dormées autres qu'agricoles, au- - Plans et Schémas Directeurs ~ réa liser 
pr€'s des Services Techniques 

- N~thoà:Jlogie à acquérir 

-------:-:.--~rnënts-prÜVisôliës-au-:-=--Cëï1 uîë cp2râtlëiruie"lie~-s"P{cifique au pilotage 
profit des D.R. de la SCN'\DER, de: "Après-Barrages" dans la vallée du Sénégal, à 
KAEDI, et GOUAAYE, en relai du : cr12er 

~lJI3ITANIE 

• 

FIDA 

- Soutien (limit~ à la cellule de: 
~lanificatic~ du MDR) pour le re-: 
cueil des <lonn€es Agro-Sylvo-Pas-: 
torales et pêche, autres que re­
latives à la culture irriguée. 

- OrganisatiOD du recueil des 

- Coordinateur à ncmrer 

- Experts à d6tacher ou à recruter 

- Moyens de fonctioDnenent à trouver et à 
rrobiliser 

données prin<~in:s des autres sec-: - Plans et Sché.mas Directeurs ~ r(':aliser 
teurs d'activité 

- Méthodologie à acquérir 

--------ltilagë-d.ilrecüëlY'des-ciorin€ës :.-f>ïâns DTi:ëC:teurs-b-réâïlser 
E:NEGi\L prin<lires autres que celles col-

lectées par la SAED (secteur - ~llithodologie à mettre au point et à appliquer 
irrigué) 

--------------------------------------------------------------------------------------

.. 
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la mise en place et des acquisitions m!!thodologiques. 

On pourrait donc proposer que, durant la ~riode intei:!Tédiaire, au 

cours de laquelle les organes nationaux n'auront pas encore atteint leur 

capacité finale et leur autananie de fonctionne!llE'.nt (la "vitesse de 

croisiE!re"), l'Unité llr§giooale soit chargée des missions terrp:lraires 

suivantes : 

- Assistance tt l' identificatioo précise des besoins et à leur 

traduction en IroYens adaptés ; 

- Sensibilisation permanente des ·d{-cideurs nationaux, par le ra];pel 

de l' inportance et de l'urgence des cbjectifs, cette action pouvant 

passer par le canal de la mission globale de "Concertation Femanente" ; 

- Assistance et anbnation en rnati~re de sensibilisation des 

bailleurs de fonds et de recherche de finanœnents s~cifiques, y 

carpris l'aide à l' {tablisserrent des requêtes ; 

- Assistance au pilotage et à la coordi.nation de la mise en place 

des IWYens et au dél!l3rrage de l'outil, 

- Assistance ~' la définition des nJ1!>thodes de travail et des 

prograrmes opérationnels, et transfert d'acquis rréthodologiques ou de 

ncàèles ; 

- Assistance tt Ja coordination des travaux de Ja Cellule Nationale 

et des relations de celle-ci avec les autres intervenants nulti­

sectoriels, pour les activités se situant après la mise en place et 

l'entrée en fooctionnernent effectif. 

Au-àelà de ces missions réclamant un bon niveau d'expertise et une 

solide expùrience, il reste indispensable de naintenir encore quelques 

canpagnes agricoles, des rroyens CMVS de recueil et de oontrOle des 

.. 
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donn€es primaires ca1cernant la culture irri~e, afin de sauvegarder 

la I?TJ!lélnence de cette collecte et lii e&Pt.uliiiiiitiul d&ii flerlnfes, deus 

le prolongement de tous les travaux r~alis(s dans ce domaine depuis 

1980-1981. 

En première appr=he, on pourrait envisager de conserver les moyens 

existapt actuellement sur la base de SAINT-LOUIS et à KAYES : 

contrOleurs d'enquêtes, avec possibilités de renforcerrents ponctuels en 

enquêteurs, et moyens de déplacement Tout-Terrain, en y incluant les 

n~ens informatiques de saisie, de stockage et de traitement. 



~--- I.a i:t:ion~~-1'0nité ionale et sa s 

de l'analyse de ses missicns, telles qu'elles œt 

paragraphes pr~ents. 

On a retenu égaleiœnt (paragraphe 5. 3) que 1' Unité Fégionale 
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doit être oonçue et organisée ccmre un noyau central penranent, détach€e 

de tout lien organique direct avec les rroyens et les équipes de oo1lecte 

de données prilraires (placés au niveau des Etats), sauf pour ce qui 

canc~ne la phase transitoire. 

Dans ces oonditions, la corrposition de cette Unité Régionale 

pourrait être proposée dans la forme suivante 

a) le Fesponsable-coor_9~_!:eur : 

ceux configurations peuvent être possibles 

- Soit retenir un profil de généraliste de type (~omiste, 

socio-économiste ou g(~raphe, ayant des oonnaissances techniques 

suffisantes pour lui permettre de coordonner des activités 

pluri-disciplinaires, possédant une bonne =nnaissance de la vallée du 

fleuve et de "l'liistorique" de son Dévelor:perrent et capable de prendre 

en charge l'Economie Régionale, 

- Soit miser sur la foncbon "C.atlllllDication" et attribuer le poste 

de !lesponsable d'Unité à un expert de haut-niveau, sF<fcialiste des 

techniques de Gonmunication et ayant, si possible, une bonne ext:érience 

de la vallée du Fleuve. 

L'indication de ces profits nontre que le choix à faire dépendra de 

la fonction que l'on voudra privilégier : soit la ctürdination technique 

et la oohésion de 1 'équipe, soit la camlUDication &t la penranence (et 

la qualité) des oontacts entre l'Unité Régiooale et ses partenaires. 

Ce choix est il faire au niveau des Fesponsables régionaux. 

• 
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Mais quel que soit le profil retenu, il faudra gar~ à l'esprit 

1!W1i! la H&peueeble de l 1 tlltil~ N!yc.icu!le èoit !1!!8\BIM une giOS!!e part ae 
la fonction "Coocertation Pez:rnanente", not:arnœnt celle se traduisant par 

des contacts individualis~s ou en petits groupes et de fréquentes 

visites dans les Etats. 

Il faut donc que, dans l'un et l'autre des ternes de l'alternative, 

l'expert retenu soit un harrrre de dialogue et de carrrn.mication car il lui 

reviendra d'être très pr~sent sur le terrain et beaucotp "vu" par ses 

diff~rents partenaires. 

Si le profil "Expert en carm.mication" est finalenent retenu, il 

devra prendre en charge toutes les taches relatives à l'organisation des 

réunions et des séminaires, c'est-à--dire préparation, synthèses et 

conpte-rendus. Dans ce cas, il serait nécessaire de lui adjoindre un 

cadre, plus spécialement charg~ des taches organisationnelles et de 

logistique. 

b) Ies experts 

Selon les ~finitions de nüssions qui œt été pr~sentées dans ce 

qui précède, et l' id€e Il'élitresse consistant à ne pas surdilœnsionner 

l'Unité Régionale, si on veut lui conserver souplesse de fonctionnement 

et dynamisme, les profils d'experts à retenir doivent correspondre à des 

gén~ralistes, très à l'aise dans plusieurs disciplines ayant des "liens 

de parenté". 

On pourrait ainsi proposer les quatre profils généralistes 

suivants : 

1) - Un socio-éconaniste ou géographe, apte à bien Il'éiÎtriser tout 

ce qui touche à la sociologie rurale (Dérrographie, phénom":·ne migratoire, 

problènes fonciers, organisation sociale et des producteurs, etc ..• ), à 

l'éconauie r€gionale, aux disciplines de la Terre et ayant une très 

bcrrre aptitude à la présentation cartographique et à la synthèse. 

2) - Un Jlgro-Econorniste, très généraliste, capable de réaliser un 

suivi critique, des études ponctuelles ou des synthèses dans tous les 
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danaines de "1'.1\gro-Sylvo-Pastoral", dep.Jis les ~tudes de,sols et la 

relatives ~ 1 'environnerrent. 

3) - Un expert très gér,éraliste sp€cialiste des prcblèrres 

techniques d'~ipernent (Ingénieur du C~nie Rural ou du ~nie Civil) qui 

soit apte ~ prendre en charge toutes les questions relatives aux 

équipements physiques : Hydraulique agricole, Infrastructure diverses 

(routières, électriques, tél~nications, santé, etc ... ) et d'étendre 

ses carpétences au ébnaine du secteur privé : Industrie, Artisanat, 

Cœrrerce, Travaux Publics, negasins de maintenance, etc ..• 

4) - Selon la configuration adcptée pour le Iesponsable de l' Lhi ~, 

le quatrièrre expert pourrait être 

. Soit un spécialiste en carm.mication (techniques de 

1' Information, de 1 'aninetion et de la conduite de groupes) , chargé, 

cenne cela a été indiqué précédEmrent, du volet "Rl)unions - Sêninaires 

et diffusion d' informatirns" de la fonction "Coocertatirn Permanente", 

• Soit un Eoanomiste capable d'établir des synthèses 

régionales à partir des différentes données ou études écon:::miqœs 

produites au niveau national et de tenir à jour le tableau de bord 

général de l'Economie régionale. 

Dans la rresure où un niveau d'expertise et d'expérience suffisant 

ne serait pas disponible dans l'un des Etats de l'CMVS, il pourrait être 

fait appel à de l'expertise extérieure, par exerrple pour un des quatre 

postes d'experts. 

Enfin, il n'est pas inutile de souligner que, carpte-tenu de la 

situation de 1 'Agriculture (et des autres activités qui lui sent 

associées) comme fondement de l'économie de la vall€~ et compte-tenu 

aussi de la diversité des volets que le suivi de cette activité requiert 

de ns 1triser, le poste d' Agro-Econaniste (F.xpert 2) est celui pour 

lequel il conviendra d'être le plus exigeant, tant pour l'expérience 

acquise que pour 1 'aptitude à intervenir sur tout~:>s les disciplires 

concem€es. 

• 
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Afin d'~clairer Ja r~flexion relative b l'ar:proche nultisectorielle 

de la fonction suiyi-Evaluation, il parait utile d'inventorier les 

cliff~rents volets que reccuvre le "OOveloppe~lent intégrf" et 

d'identifier les indicateurs devant servir à situer ces volets et en à 

suivre leur évolution. 

1E11E PAFI'IE IA DIMENSICN Gl.CJRII.LE DU DENEWPPEMENI' IN'ffiGI1E -------------------------

la r(<Jion naturelle crostitufe par le Bassin du Fleuve Sénégal est 

un enserrble relativenent harogène, à l'intérieur duquel les activités 

socio-éconamiques s'organisent selon des règles et des liaisons 

d'interd(,pendance. 

GettR. organisation s•ar:parente bun système de sphères 

concentriques dc:clt le noyau central repr~sente l'activité priire ire, 

l' agrieul ture, point de départ et rroteur du développenent, et où les 

autres sph('res regroupent, chacune, les activités et les interventions 

exercées au profit des sphères plus petites qu'elle englobe. 

Selon cette iirege, on peut identifier du centre vers la périp~rie, 

cinq ensembles sectoriels, associés par des liens de dépendance 

réciproque. 

Tbute l'écononde régionale p~de des activités primaires exercées 

dans les villages par les soci~tés rurales. 

Il s'agit, p:>ur l'essentiel, de productions centr1Ses sur la 

priorité donnée il la satisfaction des besoins alilrentaires, puis 

nont>taires, ressentis au niveau des familles : agriculture, élevage, 

pêche, migration, etc ..• 

Ges activités pr(sentent la particularité de se carbiner au sein de 

systèmes socio-C>cOnamiques productifs cohérents, définis par la famille, 

ses besoins et sa capacité de travail. Mais 1 'une ou l'autre de ces 

activités peut occuper une place dœdnante dans le systêrœ de produc-
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tion : agriculture, élevage, pêche, etc ••• et ~terminer alors la 

f11 stlitit t'& wc liSa nnitf é 1 €WC'taire dans 1 'éazrmie glotyjle 

Organisés, dès 1 'origine, pJUr fonctionner él1 parfaite autarcie, 

ces systèmes de production cnt nontré leur aptitude à s'insérer dans un 

processus de progrès en acquérant 1' innovation technique. 

t-Ja is ce ITOuvenent ne peut se maintenir et s'amplifier que si les 

exploitations familiales trouvent dans leur envircnnerrent .i.Irtr(>diat une 

tram~ de services organisée p::>ur assurer le soutien des activités. 

Sch6natiquenent, il s'agira de 

- "1 'aiTOTlt" de la production : fOUini ture en j ntrants, production 

et distribution de l'eau d'irrigation, travaux agricoles mécanisés, 

etc .•. 

- "1 'aval" de la production : traitenlellt, stockage et mise en 

narché des produits ccmrerciali.sés. 

Ce soutien peut être le fait de s=iétf:s nationales de 

àével~t ou celui du secteur privé. 

La prcpagation du àévelcpperent, notannent agricole, passe par la 

diffusion d'acquis technologiques, la transmission de savoirs et de 

méthodes, par des appuis (par exenple : gestion ou formation ) et par le 

cr(>dit. 

Ces activités concernent les deux sphères ou anneaux pr('Cédents, 

• 

• 
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dans la nesure où elles reuvent et doivent accnrpagner non seulerrent le 

de biens et de services, dont l'évolution qualitative et quantitative 

doit se r€-aliser au rrême rythme. 

Les actions et rresures d'a=.npagnarent sont traditionnellerrent du 

ressort cle l'Etat, b travers son administration direc-te, otl par le relai 

des soci€-tés de Dévelcppenent ou encore de la caisse de Crédit ;>.grioole. 

L'enserrble des activit{>s représentées par le noyau central et les 

deux couronnes concentriques de soutien et d'accurpagnenent, m::tlilise 

dans l'enserrble régional une population résidente au profit de laquelle 

doivent être exercés un certain narbre de services, de caractère social 

et culturel. 

Il en est ainsi de 

culturels, etc .•. 

la santé, l'éducation, les équiperrents 

CCmœ le groure sectoriel prkédent, ces services sont à la charge 

de l'Etat, et assurés par des Ministères différents de celui (ou de 

ceux) dont la vocation est d'encadrer les activités de base, productives 

par nature. 

1. 5 Le milieu naturel 

le milieu naturel représente l'environnement général, aux 

contraintes et aux limites duquel l'act~vité humeine duit s'adapter. 

Originellerrent en équilibre précaire, ce milieu subit des atteintes 

àestabilisatrices dont certaines sont aggravées ou rrêne génér1':-es par les 

actions de développerrent, elles--rrères. 

Il ne reut donc y avoir de progrès global, durable et valable, aux 

plans sociaux et ~ncrniques, sans une observation permanente du milieu 

naturel et cles mesures de sauvegarde et de protection, en faveur des 

écosystèrœs rrenaœs. 
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2EME PARI'IE 

DF.VF:IDPPEMENT INI'E)3RE - LISTE DES liDICATEIJRS ------------

Selon le schéna relationnel (>vDql.l~ dans ce qui prkède, l'awr=he 

du suivi-évaluation ne J;.eUt être que multi-sectorielle. 

Le pilota<Je du dévelcppenent s'étend donc ~~ toos ]es secteurs 

concernés par l'activité éconanique et s'appuie sur tm certain nartJre 

d'indicateurs, qu'il s'agisse de sit.uations induites, de J;.erfonrences ou 

de cœporterrents. 

L' adh(>sion des hames restant la condition incontournable du 

développerrent, la dimension sociale et humaine doit être retenue comme 

1 'él~nent-cHS du systène éconanique. 

2.1.1 La démographie 

A suivre au niveau : des chiffres de la population résidente 

(sécle11taire ou serni-ncmlde), du taux d'évolution, du classerrent par 

tranches d'age ou de sexe, etc ••• 

2.1.2 La migration 

ronnée tres inp:>rtante par san irrpact éconanique et monétaire au 

niveau des systèmes de production familiaux sur : la clisponibilité en 

force de travail, les ressources monétaires, le dégré de dépendance et 

d' adhésia1 vi s-b-vis des ël!Ttnagerrents, etc •.• 

2.1.3 L'accès au fo~i~E 

Droits coutumiers et r(oglementation publique-Evolution des 

corr{Xlrtenents - adaptation des régimes foociers - concurrence dans 

• 

• 
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l'accl's aux terres et surfaces "libres" (pour d'éventuelles 

installatjons de non r6sjdtmts) - Résolution des ronf) its 

dl L'ad~ sion et l!!_EUtivatio_!! 
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Insertion de la nouveaut~ dans les systèrres traditionnels - analyse 

de la notivation face aux alll'?nagements - .1\pprc.priation des techniques 

nwvelles - observation des CCI!porterrents. 

e) Structuration de la société 

Evolution des rapports entre la sociétl" coutumiè-re et les 

structures adnunistratives - situation réelle du pouvoir et de 

l'influence. 

Aspects sociologiques de l'organisation des producteurs (en vue 

d' assurœr les taches de gestion, de nrise en cœmun et de d€-cision 

d'oeuvres co11ectives) - typologie - évolution - liens avec les autres 

formes d'organisation sociale. 

Ra !'{JE! lons qu'il s 'agit elu noyau actif de l' activité écax::mique dans 

le B.F.S et le moteur de son dévelol'{JE!meDt. 

Elle occupe le premier rang par les superficies occupées et les 

fOpulatioo.s con::ern€es. 

Son suivi peut s'appuyer sur quatre types d'indicateurs. 

a) - Les all'i?nag~_!.~_!JySJro.:-2.9EJ.~~~ 
Périrrètres "paysans" : suivi des performances par le biais de 

la tenue à jour des statistiques. 
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b) - res activités associ.êes 

I.'exnlqjtatjpp familiale fooctionne came un syst~ de 

productionassOc1artt plusieurs tif'E'I; d' actlvitils diversifiant l'enp!OJ. "" 

et les ressources, ert sécurisant ces dernières. 

- Les cultures traditionnelles 

Pluviales 

de décnJe 

- L'association agriculture - élevage 

Utilisation des déchets de récolte 

Organisation de 1 'espace "fennier" (trilogie 

grange - étable - fosse à fumier) 

Récupération du funier 

Produits anirraux 

Culture attelée (le cas échilant) 

- Ies cultures maraichères 

(sur "Falo" ou "Taak") - à proximité des ressources 

en eau douce. 

- La pêche 

- La migration (En tant que nobilisatriœ de force de travail 

et d' aa-Oi nt de revertus nonétaires.) 

- les emplois salariés 

l'êtes indicateurs que p:rur la migratioo (Ces emplois =ncernant les 

vi !lages si tués, rour l'essentiel, dans le bass in d'emploi du del ta rive 

gauche) 

SUivi micro-écrnanique des résultats - l-'.éthodologie d'analyse à 

adapter le plus possible à la réalit( des comptes paysans (par exemple 

prise en ccupte des prélèvenents ert nature pour l'entraide ou 

l' autocoosormetion) 

• 

• 



• 

• 
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d) - L'organisation des prcducteurs 

Approche parall~le è celle des indicateurs sociolc-viques pr&;fflent.s 

et corrportant : 

- le fichier des organisations 

- les fomes de grouperrent et leur fanctionnenent, 

- 1' inplication dans le processus d' arrénagenent, 

-l'appropriation de la gestion, 

- les rëlations avec le crédit. 

A d>té de l'agriculture paysannale, de nat.ure familiale et, pour le 

secteur arrénagé, "collectiviste", d'aut.res fonœs d'agriculture existent 

ou exish•ront, avec un potentiel de dévelq:;perrent variable. 

a) - L'agricultUF!"_.I?!}.Y~ 

Bas€€ sur des exploitations de di.rrensions rroyennes, elle 

cc.nstituera un maillon int~'Cliaire c'ntre le périnètre"paysan" et 

l'agro-industrie . 

-Fichier de l'existant 

(superficies occupées - superficies unitaires noyennes­

types de prcduction - perfonranœs, etc) 

- Etat des derrendes d' installation 

- Localisation 

-Fichier de l'existant, pour sa oonposante agricole, 

(superficies occupées, types de production, perfo:mances etc •.• ) 

c) - les incidences_§!"_)_a_.S9:-!'.9Pi!"tiO!'_,S1y_,S1~}.!!!_Eri.Y~-2.Y!!2_].~ 

dœaine paysan 

ra juxtaposition au sein de Irênes unités géographiques, de 

fornes d'agriculture aussi différentes, entra1ne un certain rarbre de 

ccnsCquences, positives ou n€:'9ati ves : 



- La concurrence sur le foncier, 

• 1 1 acc*s et 1 e parta'ijP cle 1 a ressqprœ en eau n 

- 1 'effet d'imovation et d'entrelnenent (au profit du secteur 

paysan), 
l'offre de prestations de service (par exemple pour la 

pr€paration du sol) 

- 1 'offre d'enplois salariés (conduisant i'o des syst1:rres de 

production familiaux très particuliers) • 

2.3 -les autres activit(>s du monde rural ------------------------
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Ind(pendemœnt de leur micro-évaluation, év<JC.!U€e pr€cédament dans 

le cadre du systèwe de production farrJlial, les autres activités 

exerc(>Cs dans les villages par les pcpulatioos rurales représentent des 

secteurs de dt>veloppement spécifiques. 

a) L'élevage 

C'est une des branches essentielles de l'activité productrice. Il 

doit faire l'objet d'un suivi~valuation constant et détaillé en mati~re 

de : 
- ~essouroes fourragères naturelles, 

- Inportance et évolution de l'élevage traditionnel, 

- tentatives d'intensification (ateliers d'errbouche ou 

laitiers, ranch, etc ••• ) 

- F.xploitation des troupeaux (proportion de ~les, 

~mercialisation) 

- Suivi prophylaxique et sanitaire, 

- Projets de plantatioos fourragères (sylvo-pastorales), 

- Arn€nagerœnt de points d' abreuverrent. 

b) La pêche et l~_p}.~J-culture 
- 11E·sures et actions en faveur de la pêche 

- projets piscicoles 

Las données relatives au "capital forestier", ~ sa gestion et soo 

développerrent, sont essentielles à plusieurs titres : Ressource face à 

• 

• 



• 

• 

• 

un besoin ressenti au niveau de la vie familiale, incidences sur 

l'iil~ti't;iQP ill:lÏIPiilliir ~l(jpwtt Qw 1PiH011 fliit'IX:al à ~œli!jfii;E' eE à 

sauvegarder etc. , , Ctl ~ut distinguer : 

- l' actualisatioo des inventaires, 

- l'livolution de l'exploitation des ressources (notarnrent 

celles =stitures par les forêts de Gonakies). 

10./ 

- le fichier des actions ou projets de création de "bois de 

village", 

- le fichier des projets de reboisenent (Gonakies et sur 

diéri) 

- les actions en mati~re de sylviculture intensive 

Autour de l'agriculture et des activit(os associées qui fonrent la 

trarre prcductive prbreire de la société rurale, gravite ou devrait 

graviter un tissu rural d'industrie, de comreroe, d'artisanat et de 

services qui assure le soutien de l'activité prbreire pour les 

fotmdtures, les travaux ~ l'entreprise, les débouchés, le traiterrent 

cl es prcàtli ts 1 la mi se en ma n::hé , etc ..• 

Ce réseau est un SUHJOrt indispensable elu développenent agri=le 

et, b ce titre, fait partie intégrante de l'enserrble socicréconcrnique, 

cible du àével~ent intégré. 

2.4.1 L'industrie 

Dans le contexte rur<ll du B.F.S, les activités industrielles n'ont 

pratiquerrent (*) d'autre raison d'être que celle se rattachant au 

traiterrent des prcàuits agri=les. 

Toutefois, l'industrie en tant que telle ne s'intègre au 

suivi-évaluation du rronde rural que 1.ar Jes incidences, les =ntraintes 

-----------
(*) - Exception faite ),Jëlr d'éventuelles industries pouvant se localiser 

dans les sites urbains de la zooe, ou 1 'éventuelle extractioo mini~re de 

phosphates, par exenple • 



11./ 

et les perspectives qu'elle :iirplique ainsi que par la derrende en produits 

rieul ture 

Ainsi, les indicateurs industr·iels à retenir devraient coocemer 

les points suivants : 

- capacité de traiterœnt, 

- périodes de fonctionnen-ent, 

=ntraintes inpos€es (degr€ d'humidité pour le riz ou =uleur 

pour la tarate, par exenple), 

- Procédures d'enlèvenent ou de réception des r€=ltes (points de 

regroupenent ou de stockage, réception directerrent en usine, 

pes(-.es =ntradictoires, etc ••. ), 

- rendement d'usinage, 

- coO.t de stockage, de traitement ou de transport, 

- etc ... 

Nattrre et quantités disponibles de sous produits utilisables pour 

1 'agriculture, mais surtout pour 1 'élevage en a1in-entation de 

canplérrent : son de riz {farine basse), drè'ches de tcrnate, nt'lasse de 

sucrerie. 

Ces sous-produits, notannent la nélasse, =nstituent une richesse 

inestilrable pour 1 '1)levage local et leur utilisation est la condition 

première r-our un progrés de la production anilrale. 

- Inoportance des arplois crf-es 

- Proportion d'enplois b€néficiant aux populations villageoises 

voisines, 
- Concentration de population, suite à l'arrivée d'€migrés, 

- Revenus distribœs 

- Evolution de 1 'enploi industriel. 

• 

• 

• 
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L' agriculture r(>alise une derrande en prcx:lui ts manuf actur~s, 

principalerrent ch:imiques et rrécaniques, dans la rresure où sen 

intensificat.ion entraîne le recours à la rrécanisation, 1 'utilisation 

d'engrais, de pesticides et d'herbicides, etc •.. 

Le suivi-évaluation devra suivre un certain nŒb:re d'irrlic.ateurs 

relatifs à ce volet, de mani~re à alirrenter la planification au niveau 

national ou régional. 

CE:<s indicateurs seront qualitatifs (types d'engrais, types de 

produits phytosanitaires, herbicides, type de rrechines etc ..• ) et 

quantitatifs (niveau de la derrarxJe, tonnages, prévisions d'évolution, 

e>t.c ..• ) , pour chacun des produits. 

une attention particulière sera accordée au volet "machinisrre" afin 

d'alirrenter une indispensable réflexion régior~le sur la standardisation 

des matériels (face b la prolif~ration actuelle des t.ypes et des 

rrerques) et 1 'hamœisation de cahiers des charges adapt€s aux 

contraintes cle la culture (irriguée) dans la vallée du fleuve • 

2.4.2 L'artisanat et les P.M.E -----
Conpl~rrent indispensable des activités prirreires en milieu rural, 

en particulier l'agriculture paysannale, la petite entreprise représente 

un secteur d'activité un peu hétéroclite, rral équip(, et rrel connu, mais 

appelé à un rapide dévelor:perœnt. 

Le milieu rural a fait la preuve, dans d'autres dœaines (par 

exemple celui des transports), de son aptitude b pratiquer des rrétiers, 

à gérer et entretenir des matériels et à cr( -er des entreprises. Des 

structures P.M.E ièlentiques vont se cr(-er et se d~velq:p;or pour assurer 

un environnerrent rapproché de services au profit des paysans 

a) - TyPes de P.M.E ~.!!?=l~.ê 

A titre indicatif, on peut citer : - res ateliers privés de 

construction et de rf.paration de technologie alirrentaire : M{;tiers du 

lx>is et du fer (forgerons, serruriers, menuisiers, bourreliers, etc ••• 
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- Jes artisans réparateurs, dttenteurs d'une technologie noyenne 

!!(caniciyns 1 vulcanisateurs 1 difsélistes 1 Hectriciens 1 

tllectro'"iïlkâriiclaJs, etc .• , 

- les entrepre1eurs de travaux agricoles, not.arrlnE'nt pour la 

préparation du sol et le battage du riz, 

- les ateliers artisanaux de d€corticage du riz. 

b) - Indicateurs [l _:;urveille!" 

L'objectif à poursuivre e,;t de bien connaître la constitution du 

réseau, sa capacité et son évoluticn dans le tenps. Soit : 

- ~1sement des ateliers et sièges d'entreprises existants avec 

leur localisation g(~aphique, 

- Degré d'éguiperrent et/ou de technicité ; 

- De.rnandes ou prévisioos d'installation ; 

- Performances et volurres d'intervention ; 

- Action en faveur des P.M.E. ou progrannes d'aides s~cifiques. 

2.4.3. les Transports 

Il s'agit d'un secteur d'activité très inpliqué dans le processus 

de dévelq:pement, notamrent agricole, puisqu'il assure le lien du mende 

rural avec J'extérieur. C'est ce qui justifie de l'individualiser. 

Il fera 1 'objet d'un sui vi -€valuation en tout point identique à 

celui de "l' Jlrtisanat-INE", en distinguant par exerrpJe : 

- Jes transporteurs routiers de voyagems (sit:ge des entreprises, 

parc en service, fréquence des rotations, narbre de voyageurs 

transportfs, si c'est possible, etc,,,) 

- les transporteurs routiers de narchandises (si~e des 

entreprises, types de frêt, typologie du parc de camicns (seloo la 

charge utile) les tonnages transportés, etc •.• ) 

• 

• 
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- les transporteurs fluviaux (le cas échéant) • 

. . 
L'armature corrrrerciale tiss€~ autour des activités primaires du 

nn1èe rural est Ul1e œs ccxrtpOSantes essentielles de leur capacité de 

progrés et de p~·oductivité. 

Tbutefois le suivi-évaluatiai de ce secteur se limitera au 

~rce: 

- intervenant au p1ofit des ptoducteurs agricoles ou des Artisans -

R-IE (à 1 'exclusion donc du comrerc:e des biens de consomnatian courante). 

-lié à l'agriculture de tyte paysannal, (les autres forrres 

ô' as>riculture-privée ou agro-industries - (.tant œnsées s' approvisionrer 

ou vendre à un (-><:heloo plus élevé). 

Une ce~i~ spécialisation conmerciale devrait apparaître car sur 

des créneaux ou des filières souvent exclusifs les uns des autres, le 

jeu de la concurrence tendra à éliminer les opérateurs les rroins 

qualifiés. 

On devrait ainsi avoir 

- les distributeurs de serenœs, en liaison avec les organisn-es 

publics, para-étatique ou privés réalisant la rn;ltiplication, le 

caJditimr•Hrent et Je stockage, 

- le cœrnerce des engrais, 

- les rrarchands de ploduits de défer,se, herbicides et pesticides, 

cette spécialisation devant déborder, vu le rollbre de produits et la_ 

ccnpl exi tV de leur errploi, sur la dérronstration, Je ccnseil en 

utilisation et le suivi technique, 

- les distributeurs de produits pétroliers (carburants et 

lubrifiants) , 



15./ 

- le a:mrerce du petit outillage et des pi~œs de rechange. 

Ces cillS! œtégories représentent l' a110nt de la production as ri cole. 

A l'aval, on trouve les camercants "acheteurs" dont la fonction est 

d'écculer la production cœnercialis[-e par les agriculteurs. 

Toutefois, cx:npte-tenu de la nature de ces prcductions dans le 

B.F.S, la fonction connerciale s'associe fr(~emment avec l'usinage ou 

le traiterrent et les secteurs "ccmrerces d'aval" et "industries" se 

ccnfondent (sucreries, rizeries, conserveries de tan<rte). 

le tableau de bord du sui vi -évaluatim du ccmœrœ s'apparente ~. 

celui de l'Artisanat-ft-lE : 

- llecenserrent des cc.mrerçants intervenant clans le B.F. 5 et 

localisation de leur siège, par cat(~orie de spécialisation, 

- IIOdes et rroyens à' intervention pour ceux qui ne résident pas dans 

la zone (antennes ou correspondants, carrrions distributeurs, etc ..• ) 

- volurre des échanges, 

- qualités des services et adaptation aux besoins, 

- Prtvisims ou demandes d'installation, 

- Actions en faveur du camerce ou Programres rl'aides spécifiques 

2.4.5. Le crédit 

Avec le désengagerrent des SND, le soutien de l'activitf suppose la 

rrrise en place d'un disj,Jüsitif de crédit adapté aux besoins, aussi bien 

ceux de la production agricole que ceux des opérateurs du Co!T!Terce ou 

des se,rvices. 

- Age1ces et bureaux de Crédit Agricole, 

-Autres agences bancaires (banques canmerciales), 

en relevant chaque fois, la localisation gf>Ographique, les rroyens 

affectfs et la zone de rayonnenent. 

• 

M 

• 

" 
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b) - Evolution des engagerrent_!l 

- Dans le sfx:teur agricole paysan : Prêts de calliJagne, avances sur 

récolte, Prêts M. T. d' équiperrent (par exemple : tracteur collectif), 

- Dans le secteur agricole privé 

- Dans le secteur P.M.E et le Cœnerce (dans la rresure Otl ces 

infonuabons sont a=essibles). 

Ces actions de soutien et d'acccnpagnenent sont indispensables 

pour 

- diffuser· 1' innovation technolOCJique, 

- fonner les hames, 

- assurer les af1:>Uis et Jes renforcenents nécessaires ll la 

production, 

- observer les corrporterrents 

- e1tretenir un dialogue • 

Cette fonction essentielle s'a~lique aux activités primaires, 

notarrrrent 1 'agriculture paysanne, rœis aussi aux reti ts o::mœrçants, 

artisans et entrepreneurs locaux. 

a) ra recherche 

Il s'agira de tenir b jour une documentation accessible sur : les 

prograrrnes, les projd:s, les acquis et les productions de la Pecherche 

agronœùque (au sens large) réalisée dans et au p1·ofit du B.F.S, en 

distin':luant 

- la recherche thénatique (prL~uctians v(.gétales, parasitisme, 

techniques culturales, hydraulique agricole, etc ... sans omettre toute 

celle attach(>e b l'€levage), 

- la lècherche systémique, approche globale et pluridisciplinaire 

intégrant les aspects sociologiques aux problènes techniques, 

- la recherche-développerrent, dans la rresure GÙ cette appellation 

(pas tcujours définie avec une parfaite hcuogéné!té) recouvre une 

dénarche situ€€ à rrù-ch€ndn entre la Recherche et la vulgarisation . 
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b) - Ia vulgarisation techni~_e_t_l~-~J..! 

_________ _Ah 

attitudes par trop directiVE'S de la part des "encadreurs" et des 

ccnportenents "passifs" de la part des "encadrés", placfs en situation 

de subordination, doit se substituer ceJJe de vulgarisation et de oonseil 

agricole polyvalent faisant des deux acteurs, le cooseiller et 

1 'agriculteur, des partenaires pratiquant le dialogue et l'échange de 

savoirs. 

ra vulgarisation, au travers des interventions du conseiller 

agricole, est un out:il fwdanental de transfert des savoirs et de 

dialogue, un observatoire du changerœnt et uro instrurrent d '[-'Coute des 

producteurs en vue de recueillir et de transrrettre les id€es, les 

opinicms et les informations issues de la réalité de la mise en 

pratique. 

Ies hldicateurs relatifs à la vulgarisation sont 

- le narbre de ccoseillers agricoles et leur zone d'intervention, 

- le niveau de formation, 

- les néthodes de travail et les résultats, 

- etc .•• 

c) - L' apPJi :<Jt!SPO!:' aux_E.!9~!1J.~~.!:i-.?.!'.:' _§~_!_!'."~~~~~.!~-~ -~~~ 

51gricul ~~E-P.!_Ï:Y~!'. 

Trcmsffrer aux paysans, par le car>al de letJrs organisation, la 

fonction de gi!?rer des &pJiperra1ts, dt:s approvision_rerœ.nts ou la 

comercialisatjt>n, iJllXlSe de les aider à acquérir les m€thcèes et les 

techniques de gestion qu'ils auront à pratiqver. Ceci s'applique aussi 

aux agriculteurs privés dont Je projet est de créer des exploitations 

d ' irri{X>rtance noyenne . 

Dans la réalitf, au delà des taches él['!lentaires de gestion (tenue 

du joumal cœptable, préparatioo d'une dkision, et.c .•. ) des appuis 

sp&;ifiques devront être mis en place lXJUr leur aprorter le soutien 

ni!?œssaire (conseillers de gestion, tenue des cx:rrptes, plus tard : 

infomatisation). 

• 

• 

• 
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les indicateurs qui s'y rapp:xrtent concernent le ronbre de 

<:-"OOsei JJp.rs de gestioo ou d' actirn r<::alisfes dans ce dCJ!13 ine, le l'lali;lre 

de grour;erœnts de Producteurs ou d'Agriculteurs privés suivis en 

gestic.t•, etc .•• 

Il s'agit d'actions et d'interventions cœplérrentaires aux deux 

précédentes, c'est-à-dire destinées à leur donner un contenu et de 

garantir leur efficacité. 

la fornetion-alphabétisation peut concerner : 

- les responsables des organisations de producteurs, 

- les producteurs eux-nêmes. 

Les indicateurs spécifiques ~J surveiller sont relatifs 

- aux =•tres de formation sp€cialisés existants, 

- aux rroyens qui y sont coosacrés : personnel, natériel, rotations 

de stages et de séminaires, etc ••. 

- aux méthodes et aux sujets. 

- au c1egré de participat.ion (ncnbre de stagiaires, par exenple) et 

d'adhésion (si mesurable). 

Ies (<fforts de dévelcçperrent déployés en faveur cles secteurs 

éogricohe, industriel, artisanal et conrrercial ne pourront atteindre leur 

pleine efficacité sans des actions cle élévelopperrent social, visant 

1 'êlnélioration des conditions cle vie des pcpulations, le progrès 

socio-culturel, l'aocroissement de l'hygiène, etc ... A ce titre, les 

fquipenents, les stn1ctures et les services qui concourrent à réaliser 

ces objectifs doivent faire l'objet d'un suivi-évaluation appliqué à 

tru tes leurs carposantes • 

les il1dicateurs à surveiller sont les suivants : 
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a) - l!ducation : localisation des !!coles existantes, françaises et 

arabes, et cgrparaison avec Jes besoins, d~terminés de facoo 

normative ; 

b) - équiparent des villages en eau PQ~ble puits existants, 

~:i:perrents d'exhaure, de st=l<age et de distribution, 

comparaison avec les besoins (normatifs) ; 

c) - voirie : r~seau de voies de cœm.mication, état actuel, 

inventaire des insuffisar~es et des projets ; 

d) - Electrificati9E : aggl~rations actuellement desservies en 

énergie électrique, possibilités d'extension de la desserte 

(brancherrents sur lignes existantes, pour 1 'éclairage 

dcnestique), perspectives et progrannes dans ce dcxraine ; 

e) - télécommnications 

et perspectives ; 

Etat actuel de la desserte téléphonique 

f) - bois de feu : état de la consamation et des ressources en 

mati~re de bois et de charbon de bois pour la cuisson, 

évaluatirn du déséquilibre besoins/ressources, évocations des 

solutions de type forestier avec ses contraintes et limites, 

énergies de subtitution (pftrole, gaz) ; 

g) - éc;uiperrent de_!'.?!!~ : hôpitaux, dispensaires et maternités 

ruraux, centres de prévention, de dépistage et de premiers 

soins, antennes rrédicales itinérantes, pharrracies de village, 

personnel rrédical et para rrédical existant, le tout carparé 

aux besoins normatifs ; 

h) - allè!garent du .!:!.9.Y!'il_il~~!ennes : rroulins à mil, conseillè!res 

rrénagè!res, puéricultrices, centres de plarming familial. 

2 . 7 - La Protection du milieu !12_!ur~l 

Ies probl~rres relatifs à la préservation du milieu naturel, flore 

• 

• 

• 
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et faune, ont atteint une telle ampleur, et l' inplication de certaines 

évidents, que le suivi-êvaluation est une ilrpérieuse nécessité dans un 

dcmaine qui représente l' enviramerrent gtinéral de tous les autres 

secteurs d'activittis, de soutien ou d'acccnpagnerrent. 

Les indicat~urs adaptés concernent 

a) - les études d~Ê- phéi1Cili!nes 

Fichier des études existantes ou en =urs sur les problèrres 

d'environnenent et de Protection du Milieu Naturel dans le B.F.S. 

b) - Les rroyens d'observation ~!~~~ 

M:>yens de suivi mis en place par les ministë!res ou services 

concernés et !llÉ'thodes. 

- rresures prises pour la maîtrise et les écananies d'énergie (bois 

ou charbon de bois) : foyers améliorés, techniques de carbonisation, 

etc ... , 

- Mises en défens pour la protect: ion des Fco-syst1'rres. 

d) - Projets d'intervention 

Fichier des projets de toute nature et de toute dimension, 

=portant un volet lié au développement sylvo-pastoral. 









• 

• 
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La t~l~~tection spatiale est ur~ technique qui a montr~, par les 

wsl.llt.atii ~j~ Qb~ Q1ol 181 1& pi'Pt =t.i.t'lilJ; Wllil IJW'AiJ.J.Q ~iA~ 

clans bien de dana ines de 1' éllltinagerrent - 1' inagerie satel li taire pemet 

la prise en consid~ration, de façon simultanée avec de grandes étendues 

les répartitions des phtnar~nes g(-ographiques. La rapidité des 

acquisitions et les possibilités de faire des camcmdes "à la carte" 

dans certains cas, assurant ainsi une certaine souplesse dans 

1 'utilisatioo des satellites par rapport à la photo aérienne. 

L'exploitation des produits permet aussi un traitement et une 

exploitation des données dans les délais assez brefs. C'est un véritable 

"Atlas vivant" que CCXJstituer une banque de daniJlies de tO.Klétection, 

coostamnent tenue b jour par les survols r('<]Uliers des satellites. 

La télédétection ccmre outil peut être d'un aHJOrt certain par les 

actions de 1 'CMVS dans bien des cas, en apportant des info:rm:~tions 

nouvelles et interactives pour les thèrres à dévolution rapide. Les 

études ou projets ne peuvent plus se passer de cet outil s'ils ont un 

souvi d'efficacité dans les analyses géographiques pr€cises. Les 

connaissances ne peuvent pas non plus se limiter à des donn&es 

ponctuelles ou à une vision linéaire de l'espace, la télédétection peut 

ccnbler ces lacunes dans bien des cas n1ieux que la photographie 

aérienne. 

Avec 1' achèverrent de DIAI-!A et 1 'entrée en fonction de 1-~'TALI 

dont la mise en eau est prévue en 1987 et la régulation pour 1988 ; 

L'organisation pour la "iise en Valeur du Fleuve Sénégal (CMVS) devra 

mai triser la gestioo des crues artificielles qui se subtitueroot 

progressivE~t aux crues artificielles du fleuve. 

L'CMVS doit rrettre au point une rréthode pn-cise et dynamique 

perrrettant une estimation fiable des quantités d'eau qui seront mises 

r~lièrerrent à la disposition des différentes demandes de la vall(e et 

perrrettre aussi de 

- carbler une grande partie du déficit en eau, pour pouvoir 

continuer les cultures traditionnelles de décrue avant l'octroi de 

parcelles irriguées aux populations rurales ; 

- mieux éllltinager les capitales régiooales et d{>partementales dans 
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ce contexte nouveau de l' apr~s-barrage 

- nti~x Sl.lrveiller les ouvra 

Rmr atteindre ces différents oojectifs l'CMVS a saisi 

l'opportunité d'utilisation de la télédétection pour réactualiser les 

donntes existantes sur le milieu naturel et le milieu agricole, nais 

aussi d'acquérir de nouvelles données n(>eessaires à ces objectifs. Un 

projet d'utilisation de cette technique est en cours, pour la canpagne 

1986-1987. Cette première ~hase porte son effort sur deux thèmes 

prioritaires pour une zone cœprise entre Bakel et Saint-I.o.lis. 

En utilisant les données sror 

- Localisation et évaluation des superficies maxirrales inondées 

- Localisation et évaluation avec le maximum de précision les 

superficies errblavées en cultures de décrue. 

Ces deux thèmes constituent un test de mise au point d'une 

rréthodologie qui penrettra un suivi pluriannuel d'utilisatiow:de la 

télédétection dans la deuxièrœ phase ; pendant cette période, qui 

peut-être de 1987 à 1992. L'OMVS doit être en possession d'une véritable 

structure de télédétection et de cartographie (automatique aussi) qui 

sont des suf{lürts techniques indispensables actuelJerrent pour tout 

organisme dynaillique et efficace travaillant dans l'anÉnagenent et la 

gest.ion de l'environnenent. 

Dans cette clet1xième phase de nouveaux seront abcrdés notan11ent 

- Inpact des barrages sur l' environnerrent, 

- Surveillance des équipements hydra-agricoles (aillénagements, 

digues, retenue, etc .•. ) et des périrri;tres irrigués et évaluation 

des sinistres possibles, 

- Prévision de récoltes et statistiques agricoles, 

- Inventaire et suivi des écosystèmes pastoraux et meilleure 

gestion du potentiel fourrager pour une bonne intégration 

agriculture~levage, 

- Inventaire forestier, 

• 

• 

• 
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- lledynarniser et maintenir l' €quilibre ~lcgique 

FESULTATS 

La saisie de toutes ces dozmées penrettrait Ja cr€ation de bases de 

dann(~s g~raphiques exploitables en cartographie automatique c'est 

toot un fventail de fichiers sur ces différents thèmes qui seront gérés 

et mis D la disr~sitions utilisateurs intéressés. 

La station de télédétection et de cartographie devra produire une 

série de cartes sur les thèrres cités mais aussi sur d'autres thè.rres : 

- carte d'occupation du sol 

- carte des potentialités 

- carte hydrologique 

- carte pédologique 

- carte des forêts 

-carte des périmètres irrigués arrénagés en ma!trise de l'eau 

- carte des surfaces inondées p:>ur mieux caler la crue artificielle 

- carte d'inventaire agricole 

- C'..arte des zones très sensibles à 1 'érosion 

- carte des potentialités fourragères 

etc ... 

Cette nouvelle structure pemettra donc à l'CNVS et aux Organisrres 

intéressés de pouvoir mieux gérer les différents anénagerrents et de 

mieux ma!triser 1 'envirozmen-ent de la val1€e dans la péricde de 

l'après-barrage. 

R:yens à rrettre en oeuvre 

La mise en oeuvre d'une telle structure carp:>rte trois volets 

- la collecte des inforrratians 

- le volet télédétection 

- et celui de la cartographie. 
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ra =1 lecte de dormres est CXrJstitu(-e en grande partie par une 

aàninistratifs, etc ... pJUvant =nstitués des fichiers àe banque de 

dow('E's géographiques. Et surtoot IXJur les traiterrents mnrériques qui 

devront s'appuyer sur une bonne =nnaissance du terrain et des 

observations prl\cises, lors des passages du satellite. Ce premier volet 

qui aussi inportant que les autres, est une question de logistique et de 

nuse à diSIXJsition de rroyens d'appui D la structure par le projet ; dcnc 

- le volet télf<létection. 

Outre 1' interprétation de l'imagerie sror il serait le plus souvent 

faire des traitements n~riques qui donnent des résultats plus pr[>eis. 

Ces différents traitments ont un intérêt particulier, c'est celui de 

pouvoir travailler en tenps r(>el en mode interactif, ceci pernet de 

ll1ieux caler les divers trait6T'eilts aux variations du terrain. 

Dans ces traitenents, différentes opérations sont possibles 

- Opérations arithmétiques, addition, soustraction de canaux, 

calculs d'indice etc ••. 

- Opérations de clffinition de classes significatives par analyse 

statistique des indices 

- Opérations de pondération oo lissage 

Dans cette opération chaque ]:Xlint fait l'oojet d'une cœparaison 

avec, par exenple les huit points qui 1 'entoorreent etc •.. 

- fbur le volet cartographique 

la structure œrtografJhie doit être =nplérrentaire ~~ la 

tf>l(>Clétection pour être un bon support de visualisation des résultats 

des différentes études thérratiques. 

la répétitivité des enregistraœnts et la masse d'infonnations 

disponibles arrènent le plus souvent à utiliser l'ordinateur pour les 

traitenJE>nts et la cartographie autorratique qui pemet 1 'obtention rapide 

de résultats. 



• 

. 

• 

• 

• 

• 
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La possibilit~ de =nnection ; Tfléd~tection-cartographie cr/2e une 

lil}'tlilltl.i.~ ..:1. 'loltiliiNit.ililfl fl()ft e fht'd't &ble ault foUtes lt edi liu a ellet!! de 

gestion de l'espace. Entre autre, la cartographie assistée par 

ordinateur. F.lJe pennet ]a cunstitution de fichiers graphiques pour des 

saisies automatiques : 

- Digitalisation de carte de bases 

- planimétrage automatique de surfaces 

- calculs statistiques 

- superpositirn des images pour aboutir à des cartes de synth~se et 

sortie de carte en =uleur etc •.. 



< • • • • 
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ANNEXE III A 

U\ CELLULE AP~"':.!JA~~-_(CABJ.t_9~_9_~RATI~~-PY-~~-~_f'IONAL 

DE l'U\NIFJQI.!JSN,_P!:.~~~E~_p_p~_?YIYU3'K:Bl 

DU SENR"J\L 

1 . OBJECTIFS DE LA CAB 

la CAB est 1 'outil de pilotage du CNP du Sénégal. Ses objectifs 

sont àonc d€tenninés par la mission assignre au C.N. P par le décret de 

création de ce canité (d&:ret n• 86 - 1137, du 13 septerrbre 1986). 

L'article 2 du d€cret définit cette mission en 6 points : 

(extraits) 

- coordonner la préparation et suivre 1 'exécution des programœs 

multisectoriels d'investissements publics et privés relatifs au 

dévelOJ:penent intégré de la vallée 1 

- 1-ider b la prise des décisions relatives ~ la gestion des 

ouvrages et infr·astructures, ainsi qu'aux diverses utilisations de la 

ressmu-ce en eau nouvellenent néee par les barrages ; 

- Assurer le suivi des performances des différentes institutions 

chargées du développement de la vallée et proposer les réajusterrents 

nécessaires b leur all'élioration ; 

- Evaluer 1' irrpact des projets sur 1 'économie, les structures 

socio-éconaniques et l' environnerrent, pour proposer J es mesures 

nÉcessaires ~ la correction des dés6quilibre_s ou à l' all'élioration des 

performances 1 

- favoriser la concertation continue, d'une part entre l'Etat 

Sénégalais et les autres Etats riverains, dans le cadre du CRP de 

l' CMVS, d'autre part entre le Sénégal et les bailleurs de fonds ou les 

investisseurs, partenaires du développerrent 1 
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- ~finir, en concertation avec les Ministàres intkress€s, la 

'mtrjhptjoo œ 1a ua 11 ée dll ' 1enre è . 

1' auto-suffisance alirrentaire, 

la réduction de la dépendance énergétique (hydro-électricité), 

toute action de développerœnt intkgré, tant national que 

sous-régional. 

2 - A!(l'ICUI.ATION ET MISSICNS --------

Les missions que la CAB se voit assigner dans le court terne se 

situent ~ deux niveaux : 

a) - Fournir un appui participatif et d' anilration aux groupes de 

travail mis en place pour réaliser les 20 reconnenclatioos formulées par 

le Conseil Intenninistériel de juillet 1986 sur "l'Après-Barrages" 

b) - ~lettre en place ses outils propres et faire avancer 

l'exécution des t~ches particulières correspondant~ la réalisation des 

objectifs. 

2.1 - Les grœpes de !!~.P 

Les "20 reccmrandations" de Conseil interministériel du 24-07-86 

ont été classÉ-es par nature sectorielle et leur mise en application 

attribuée aux ministères techniques ooncernés, se retrouvant dans des 

"groupes de travail" thérratiques. 

Il est important de noter que la CAB est présente dans tous les 

groupes de travail et qu'elle en assure l'anirration. 

L'articulation adoptée est résU!I'lée dans le tableau de la page 

suivante. 

• 

• 

• 
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n 

" des réunions et de la 

r~daction des rapports, les experts de la CAB scnt pr~sents dans tous 

les groupes de travail, r~partis selrn les cœp!itences de chacun, et en 

assurent l' éll1imation et les relations avec les instances ronoem€es 

A ce jour, sur les 16 groupes de travail "actifs", 13 sent suivis 

par les experts de la CAB, les 3 autres ~tant spécifiques à des 

ministères ou organismes particuliers (par exemple, la grille des 

prograrnres ORIS). 

Les rapp::>rts produits par les groupes de travail sent eXiiillires par 

un "Comité Teclmi~_ièstre}Et" (CI'R) <XfliJOSé des représentants de : 

MK:, MDR; MH, MDIA, ME, MEF et MfN et présidé par le Président du O'IP, 

assisté de la CAB. 

I.e CI'R procède à une analyse =itique des rapp::>rts, en regard des 

objectifs contenus dans la rec:crmandatirn lui tenant lieu de mission, 

app::>rte les arrendements ou cœplérœnts nécessaires et quelquefois en 

établit une synthèse. 

Le docurrent final est ensuite transmis au C.N.P (bien plus ~largi 

que le CI'R) qui 1 'eKamine, 1' arrende ou 1' agr€e. 

• 

• 

• 
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L'ensenble des rapports relatifs à la mise en application des 

reccmrandptions d\J Coosej 1 ipterrnjpistérie] de jJUJJet 1986, CQWititllAra 

le dossier sur lequel travaillera et se prononcera le prochain conseil 

int~rministérieJ sur l'~près-Barrage, sous la pr€sidence du Chef de 

1 'Etat. 

Tout cet enseni:>le constitue Je systl!'me de Pilota.']5"_.9.!:'_P!?.Y5"}SH~ent 

.!E~!.LS~-1-~!'P.!2_o;_:-Bag~~s, en ~P-:1.91-2-st~.È.!:'-_~.?1-

Ia mission de suivi des perfonœmces, de rresure d' inpacts 

socio-économiques et d'aide à la gestion de la planification 

multisectorielle, dont la CAB est chargée, s' accatplit gr !lee à plusieurs 

types d'outils. 

a) - Les Plans Dir~!-~.!:'!2. 

Ils sont de deux types : 

- re Plan Direct~ur RJ-.Y~~~:!d~ (P.O. R.G) 

Il =nstitu<=ra 1' instJ:urrent central et essentiel du systl!'rre de 

planification. 

Il prendra corps, en principe dès 1 'année 1987, par une étude 

(Financerœnt PNUD) corrportant schérratiquerrent deux étapes 

.... 
• 1 'achèvenent des Schémas Directeurs de Bakel et du Del ta et 

la réactualisation des Schérras de Podor et de Matam, 

• La synthèse des 4 schémas directeurs et 1 'établis serrent d'un 

plan directeur multisectoriel, traitant du développenent sous sa forne 

"intégrée" • 
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La CJIB assurera le sui vi et le contrOle de 1 'exécution de cette 

MPC. Jl_l' issue .~ sa mise en forme définitive le IDJG servira 

de référence au pilotage, à partir d'un "tableau de bord" penrettant, à 

frf.quence annuelle, de surveiller les différents indicateurs du 

c1éveloppenent intégré et de les cœparer aux objectifs du Plan. 

Ils sont au nombre de quatre : 

le Plan Industriel, minier et énergétique, 

le Schéma Directeur Agro-Sylvo-Pastoral et pêches, 

le Schéma Directeur des transports, 

le Schéma Directeur des Télécarmunications. 

Ils cwstitueront des outils utilisés par la CJIB p:>ur suivre de 

manière plus globale le développerrent à travers ses différentes 

oonposantes. 

Ces plans et schémas serviront en fait à appuyer le développement 

agricole, fondenent de l'activité économique de la vallée. 

(Déja citée dans le tableau des groupes de travail) 

- La base de données 

Un outil cpérationnel d'ure grande efficacité (et très ambitieux) 

est en cours de mise en place, au travers d'une base de données 

infornatisée. 

Elle devrait servir de référentiel complet et actualisé en 

pernanence, corrportant trois caractéristiques essentielles : 

- grande accessibilité, 

- Féactualisation penmanente, 

• 
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- Possibilité d'exploitation nultifonre par l'eJlllloi de logiciels 

adapttss h dl ffêœnts traitnn::n+s . 

A titre d'exemples, les quelques grandes cat~ories d'infornations 

dont le stockage est envisagé sont : 

- les différents fichiers relatifs à la production agricole, en 

cul ture pluviale et irriguée (MDR, SAED, œvs, avec, pour ce dernier, 

transfert direct si les matériels sent compatibles), 

- le fichier "villages" du Mjnist:êre de l'intérieur (écoles, 

équiperrents santé, hydraulique villageoise, ccmrerces, etc ... ) dont le 

point de départ a 12U: le Fécensement Général de 1976, 

- le Fichier Artisanat et P.M.E, 

le Fichier des projets (150, au total, concernent plus ou rroins 

directement la vallée du Fleuve), des Investissements publics et privés 

et cles financenents, 

- Un Fichier "~thodes d' am§nagerrent" destiné i'l aider la démarche 

à'harmunisation nécessaire, 

- le Fichier "prograrrrnation", géré au niveau du porte-feuille 

d'études àe projet, comme à celui de la stratégie nationale en mati~re 

de proàuctio1> agricole, par· exeJlllle céréalière. 

C.e progranne "basé de damées" reste néanrroins arrbitieux:. La CAB 

sera, semble-t-il, en mesure de le réaliser si elle dispose des moyens 

en matériel (type d'ordinateur et capacité de ~rroire), en logiciels et 

en niveau d'expertise, adéquats. Il restera encore à y ajouter une 

dinension "qualitative", s'appuyant par ex:Biple sur un recueil critique 

des données, permettant de situer le niveau de réalité ou de crédibilité 

des infornations stockfes et traitées. 

2.2.2 _les taches ~cifiques 

En dehors des missions générales consistant à particir.er de manière 

active et à dynamiser la planification, le suivi et l'évaluation, la CAB 
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=nduit, toujours avec les rrêrres objectifs, un certain n:nbre de taches 

" 

Les thè'mes que ces taches recouvrent, àéc:oulent directarent des 

recomrondations àu Comité interminist{oriel de juillet 1986. 

a) Problèlœs fonE}~ 

t. 

Suivi de la publication de textes et décisions en rratière forcière 

et appréciation ocncr~te des résultats par des enquêtes de terrain. 

Il s'agit donc d'un dispositif d'analyse et d'adaptation des 

rÉogirœs fonciers s'appuyant sur l'observation et le suivi perrranent des 

modalités d'application des l~islations foncières, la concertation à 

l'échelle locale sur les modalités d'attribution et d'arbitrage etc .•. 

pcx1r aider, au plan rréthodologiqt1e, à l'élaboration du plan cadastral 

prévu, à terne, par le =mité interministériel. 

b) Gestion de l'eau 

Réflexion permanente sur la politique de planification et son 

application - prfparation des arbitrages internes à prononcer entre les 

divers utilisateurs nationaux de la ressource en eau : SAED, SONEES, 

CSS, plus tard : vallée du Ferlo - suivi de l'insertion de la partie 

sénégalaise dans le systt'rre r~ional de gestioo des eaux (CMVS). 

c) Production a9ricole 

Suivi de Ja production agricole, sensu stricto, sous ses 

difffrentes fonres (paysannale, privée, agro-industrie) et sous ses 

différents aspects : Fecherche, filières, systèlœs de production, etc .•• 

=n1ptes d'exploitation (micro-économie). 

Les liens étroits existant entre oes thèlœs et celui de la 

production agricole, ont conduit la CAB à intégrer leur prise en charge 

par uœ rrêœ unité. 

• 

• 



Les th/3mes abordés sont pluri-sectoriels 

industrie, transport, énergie, etc .•. 

f) la Cammunication 
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commerce, artisanat, 

L'insertion de cette tâche dans les activités de la CAB confère au 

àispositif une Œ>.rtaine originalité et une efficacité évidente. 

Il s'agit de mettre en applicati<~ et de suivre la mission 

"concertation" et camunication avec pour cible : 

- la sensibilisation et la motivation des populations rurales 

concernées, 

- l' infonnation gGr1érale (par exerrple à travers les rréàias) et la 

carmunication, 

- l'entretien de la concertation pennanente entre les différents 

partenaires (par exemple: organisation de séroinaires), 

- la fornation. 

Les moyens en personnel sont de trois ordres d'origine et de prise 

en charge : 

- Experts nationaux sur financerrent FNUD : 

• le coordonateur de la cellule (fonctionnaire, Econaniste 

Planificateur, détaché du MPC) 

• 1 sociologue, adjoint au ccordœateur 

• 1 ingénieur du Génie Rural (issu du M.H.) 
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. 1 Econaniste, spjkialisé dans les problE!Ires :industriels, 

. 1 Expert en ccmnunication, 

- Expert internationaux : 

1 agro--écc1'lcmiste 

1 Enviromementaliste 

1 Ecœaniste 

1 rrecro-éconaniste 

(financerrent FACJ 

(financement Belge A.G.C.D) 

(financerrent FED) 

(financerrent fNUD) 

- Des fonctionnaires ou =ntractuels du gouvernement sénégalais 

vené:lllt en appui des précédent et financés par la cœtre-partie 

sénégalaise : 

• 1 spjkialiste anirretio11 rurale et am!?nagement (ancien 

Directeur de la COPEI:) p:>ur appuyer l'expert en ccmrunication sur les 

prdllE!Ires de fonnatioo, 

• 1 Socio-écœaniste analyste, en appui à la fonction 

"Hicro-Ecalanie" et "dirrension huma:ine". 

Ia CAB a encore pour mission de renforcer le Service Régional de 

Planification de la région du fleuve, à Sa:int-Louis, (rattachement MFC), 

dans l'objectif, à teme, de décentraliser la CAB au niveau 

départemental. 

c) Finanœrrent 

En dehors des financenents extérieurs, dont le plus significatif 

est celui du FNUD, la cœtribution du gouvern:ment sénégalais est de 

l'ordre de 100 Millions de F CFA, sur 4 ans (25 millioos de F CFA /an). 

n couvre les d~penses de persoonel experts déjà citées, plus les 

charges de locaux, de fonctionnement, enquêteurs, secrétariat, etc ..• 



--------
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3 - P!O;IWf.!E 1987 

.. sJ tuer concr~tsrent le lan 

d'activit~ de la cellule) 

- COntrOle et suivi du PDRG, 

- Suivi des autres plans sectoriels, 

- Etude des fili~res agricoles, 

- Etude de cr~tion et de prcrrotion des .RŒ (rapport provisoire 

~), 

- Préparation du Programœ de D6velcpperrent Int~~ de Podor, 

- Programœ glcbal destiné à carbler partiellerrent les lacunes 

actuelles, en rretière de planification, en attendant le PDRG, 

- Participation à 1 'Haboration de la ~·rre lettre de Mission de la 

SAED, 

- Organisation de séminaires 

• 

• 

• 

• 



• 
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ANNEXE II B 

LE SUIVI-EilALUATICXII A lA SAED 

ra SMD s'organise rour assurer deux fcnctions 

- l' enregistretrent statistique de la pro::luction, 

- le suivi-évaluation du dévelc:pperent 

1 - LES STATISTIQ!.JES !J~-~_!'~oc:!:!~-~-J_!l_~Gl_§ 

1.1. Le __§YS~!fe de cclleg~-È~_;:l,S!l,!l[~_?-~_p!~s:_l:_is>E 

A la SAED, le syst~me de collecte des donnés de pro::luction est 

ro::lé depuis plusieurs années. 

ce système est le suivant 

14./ 

a) Saisie des do~~~ sur le terrain par l'enœdrerrent des 

p(,rini't.res, plus sp(,cialenent par l'Adjoint Central d' Encadrerrent (ACE) 

placé auprè<s du chef de p(,rinêtre, 

b) Recueil (par d<:lplaceilent, tl'léphone, etc ... ) des données par la 

Division du suivi de la Production et des Statistiques (DSPS) rattachée 

à la Direction de la Procluctirn et du Développement (DPD) • 

Les damées sont regroupées, au nivœu DSPS, par grooJ:e de 

péri.rrètres et par Délégation (Département) • Elles font l'objet 

- de situations pério::liques (par ex. en 1986, le MDR a demmdé une 

situation hebdanadaire des superficies cultivées d'après 

l'enregistrenent des travaux de préparation du sol). 

- d'un bilan de canpagne annuel. 

1. 2. - Données recueillies et ~Qls>§El?.Jl~-9~~~3-~},!:jp~ 

a) les superfic_!~!i-~~~.9.ées 

Les chiffres sont établis par la Direction de la ProJramnation des 

Am§nagements (DPA) • 
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Il pourrait, toutefois, exister quelques différences avec la 

1 

diverses. _" 

souhaitable. 

b) Su{:erficie cu1!2:Y~ 

Elle est défini~ d'apr~s le relevé des travaux de préparation du 

sol. C'est l'adjoint central d'encadrement (A.C.D) qui est chargé de 

1' enregistrerrent de ces travaux. 

c) SU?Crficie r~.?Jl!~ 

furegistrenent è la charge de l'A.C.D. mais recouperœnt avec la 

cannission des sinistres qui établit, à chaque carrpagne, 1' inportanoe et 

la localisation des surfaces non cultivées. 

Cette oamnussion se compose de : l'A.C.D, le oonseiller agricole, 

le chef de zone et plusieurs représentants des"paysans. 

d) Renderrents 

res nornes de Ja FAO sont retenues conrre réf(>rence. Elles fixent la 

validité de 1 'échantillonnage entre 5 et 20 millionniè~œs (soit 1 rn• 

échantillonné pour 20 ou 5 hectares) 

En 1986, sur le riz d'hivernage, la SAED a échantillonné 1776 

carrés de 10 rn• (3,16 x 3,16rnètres) soit 17.760 rn• pour 16.436 hectares 

récoltés, soit 1m2 Pour 1,1 hectare, c'est-à-elire entre 5 et 20 fois 

plus que la nome FAO. 

L'emplacement des échantillons est étudié en fonction de la 

représentativité du site de prélèvement. 

e) Production totale 

La production totale est déterminée par le produit du rendeiœnt 

(*) Par exenple, certains P.I. V de MA'I71M, toujours CO!!ptabilisés, oot 

aujourd'hui disparu. 

• 



--------------------------------

• 

• 
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échantillor~é et de la superficie r~coltée. 

Le Rendarent "cultiv~" est le quotient de la Production totale par 

la superficie cultivée. 

1. 3 - Divers 

a) La C.E.P.C de l'OMVS a apporté un soutien logistique important à 

la SAEll en 1984 et 1985 (enquêteurs, v~hicules, carburant) [XlL1r 

l'échantillonnage rendements. 

b) Une réunion de coordination a eu lieu au sujet des rréthodes de 

sondage des rend~ts avec la Mauritanie (hivernage 1985). Les 

résultats n'ont pas été très spectaculaires. 

En 1985, la ferrre d'Etat de MroURJE a demmdé à 1 'équipe SAEll de 

faire des sondages sur son périmètre, selon la méthode SAED. 

2 - LA CELLULE D' EVALUATIOO ET DE SUIVI 

Dans le cadre de l'effort national d'organisation, en vue de se 

doter des rroyens de "piloter" le Développerrent dans "1 'Après-Barrages" 1 

la SAED a constitué une cellule d'Evaluation et de suivi (Décision 

d'Avril 1987) et a reçu pour cela un encouragenent très sensible des 

principaux bailleurs de fonds (C.C.E, BIID et cxx:::E). 

Ses objectifs se résurrent à 3 missions 

- évaluer les perforrnarces des an~nagernents, à partir des résultats 

èe la production (la collecte de donnCoes, telle que décrite dans ce qui 

précède, restant~ la charge de la D.P.D) et suivre l'évolution des 

réalisations et des performanoes, 

- Mesurer les :irrpacts socio-éconcrniques des aménagenents. 



~ --------------------
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- Constituer un outil de pilotage et de réflexion pour le PDG 

On n_m.e 

wulti-sectorielle et que le rOle de cette cellule implique un bon niveau 

de réflexion et non plus une simple n•ission à' enquête. 

Au titre des "Inp3cts socio-écoruniques", rn peut citer 

-la mise en place d'appuis multiples (forêts, santé,pêche, etc .•• ) 

dans le cadre du projet de développement intégré de PODOR, financé par 

la C.C.P., et qui coostitue une opération test pour la SAED, 

- une étude sur la répartition des drcits fonciers en ce qui 

concerne les terres conoern(-es et les populations intéress(es, par le 
Projet FED de PODOR, 

- une étude sur les P. I. V de la région de Ma tarn (au titre SAED) , 

- l'étude du " Rezonage" de la SAED, dans le cadre de la 

décentralisation au niveau des corru~mautés rurales pour y créer des 

"Unités de Dévelq:pement Intégré" (U.D.I), 

-une étude des coûts de production, dans le cadre de l'opération 

"Relance Torœte". 

2.2. Organisation et ~y~~ 

La cellule Evaluation-suivi de la SAED sera organis(~ de la façon 
suivante : 

a) - Rattacherrent direct au Président-Directeur-Général (garantie 

d'inpartialité et d'autonomie, vis-b-vis c€s Directions) ; 

b) - une cellule centrale, proprement dite, conprenant 

- l ccoràonnateur, (Agro-éconaniste) 

- 1 Agronome 

- 1 socio-écoruniste 

• 

.. 

• 



• 

• 

• 

àe 1 'Assistance technique en appui, et anirration par un 

ea •~~eiller teenliqti8 

c) - Des antennes àiécentralis€es 

- Avec chacune 1 chef d'antenne, en princit:e agro-éconorniste 

d) - un "pool" d'enquêteurs t:enranents, 

18./ 

e) la possibilité de renforcenents temporaires en rroyens d'enquête 

sur des lignes de crédit liC~s à des projets. 

L'€tat actuel des rroyens est le suivant 

- Le t:ersonnel expert et les enquêteurs permanents sont déjà 

budgétisés sur les comptes SAED, 

- les antennes décentralisœs sont prises en charge par les 

projets : MATI\M (CCŒ) , 1-ŒlOR (FED) , DELTI\. (BIID) , 

- les rroyens de déplacerrent (véhicules et carburant) restent à 

régler • 

2 • 3. Re.ma rgue 

Il parait essentiel que des lier1s étroits, si possible directs, 

existent entre la cellule SAED et 1' Unité Régionale afin de réaliser au 

niveau régional : 

- 1' aide et 1' appui rrêthodologique 1 

- 1' €·valuation des résultats 1 

en vue de s'assur-er de garanties mfthodoliques et de fiabilité des 

informatioos. 

les cellules de SND doivent être identifi(>es b partir de 

- la place dans la structure, 

- la rréthodol CXJie, 

- les rroyens affectés. 



• • 
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1.1. - Matériel HP 

- 1 Mica-ordinateur HP 9836 A comprenant 

1 micoprocesseur ~otorolla 68000 (16/32 btes), 

1 mémoire centrale de 768 K octets, 

2 lecteurs de diskettes 5 pouces 1/4 de 264 K 

octets de rrérroire de masse, 

1 écran graphique de 12 pcuces 2 de diagonale 

présentant une r!'•solution de 390 x 512 points, 

1 interface HP - IB 

- 1 unité de diskette 8 pouces HP 9895 A ( 1, 2 méga 

oct.ets pas diskette double face, double densité + 

possibilité de fonuattage IEN 3740), 

- 1 Inprimante graphique HP 2631 G vitesse 180 C/s, 

- 1 Traceur HP 7580 E (feuille de 622 x 1 x 1 231 mm 

maxirrum), 

- 1 Table à digitalise + 1 contrôleur SlM'IAGRAPHICS 

modèle ID (surface de travail 914,4 x 1219, 2 mm et 

r~solution de 0,1rnm). 

1.1.2 - Looiciels di~E~le~ 

a) CM (Cartographie autanatique et Thematique) penret la 

réalisation des cartes analytiques et thématiques en node 

interactif graphique au moyen de la station de travail • 

b) Une biblioth~e de logiciels statistiques : statistiques 
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fonàarrentales, analyse de r~ression, reprt:sentation graphique 

des .;!Qnpffis, statistiques géœrales, analyse m.1rr~rique, 

utilitaire de simulation de Monte-carlo, analyses de données. 

c) Visicalc. 

1. 2 - CUWIGURATION IEM -----
1.2.1 Matériel 

- 1 Mi=o-ordinateur IFM PB/Nl' 2. 

Menoire vive 512 K octets, 

Une unité de disques fixes de 20 millions d'octets, 

Adaptateur série/parall~le inclus. 

- 1 Imprimante EPSCN J 00+ 

- 1 Mi=o-oràonateur portable HM 

mémoire vive 5l2 KOCTETS? 

2 unités de disquettes 5 l'buees 1/4 • 

- 1 Imprimante EPSCN 80 

1.2.2 - Icgiciels prin~~~ 

FFAMEW:JRK 

r.arus 1. 2. 3. 

DBl\SE III+ 

V.S.P 

1.2.3 -Langages 

• APL, Basic, Fortran, Pascal, Cobol. 
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2 - lA SJTUATIŒ-1 AU S~ 

2. 1 IJ\ CELLULE Al'~-BI>.RAAGE 

~nstant, elle ne dispose d'aucun matériel, rœis elle a passé 

en ccmrende : (disponibles dans 3 rrois), 

- 1 micro-ordinateur IBM PC/AT 3 avec comme extention 

1 m8rnoire vive de 640 K, 

1 Copr=esseur mathématique, 

1 Disque dur de 30 rréga cx:tets, 

1 carte graphique couJet1r EGil.. 

- 1 Inprirœnt.e Proprinter (rœtériel IPM) . 

EN ProJET DE cc:Mo11\NDE ·---------

3 micro-ordinateur IPM FC/XT avec 640 K de rrérroire vive 

3 Irrprirnantes Proprinter, 

1 I.ect.eur Bernouilli 2 x 20 l>'éga octets. 

LCGJCJEI.S PRIN:IPAUX --------

Dbase 3 + 

Lotus 1. 2. 3. 

Symphonie 

Pra~rk. 

2.2. La S.li .• E.D 

2.2.1 Matériel HrniEIT-PACKARD 

2 Mini-ordinateur HP 3 000 - 37 de 1 !>'€ga Octets chacun 

Mfuoires externes 

187 Méga pour celui installé à Saint-Louis 

55 Méga pour celui installé à Ross-Béthio 

• 

• 

• 

• 
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Inpri.nentes 

2 de 200 lignes!Jm 

1 de 200 c/s. 

2.2.2 - logiciels de base 

Sys~ d'exploitation MPE 5 

Sys~rre de gestion de base de donnl!es DtlliGE/3000 

+utilitaires guery, Q SAM, 

2.2.3 - Logiciels d'applica!}9ns 

Ull avis d'aH?el d'offres est lancé pour l'acquisiticn de 

logiciels de paye, comptabilité gfnérale et analytique, 

gestion de stocks, gestion des immobilisations. 

2.2.4 Matériel IBM 

2 micro-ordinateurs IBM PC/}cr' 

5./ 
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3 - cc:t-1PATIBILITE ENI'RE SYS'I'EME:? 

A · @l:' des-.- diff~:ren_t.s 

un circuit d' infonration axé autour des micro-ordinateurs compatibles. 

IBM XT ou AT. 

Une rœilleure cœpatibilité peut s'obtenir si on prend soin de 

nonnaliser nos outils de collectes et de traitenent des ck:ru1ées de 

manière que le transfert de l'information se fasse b partir de 

disquettes de dann6es et/ou de programmes, 

a) I.e transfert de donn{:es est faisable entre les FC Il3M AT/'JIT et 

le mini-ordinateur HP 3000, la récupération des donn~s est possible sur 
leur FC IBM XT. 

b) I.e FC HP 9836 est connectable sur le mini HP 3000 de rrêrœ que 
toute la station graphique de la cellule. 

c) Les PC IBM AT/XT sont connectables avec le traceur HP 7580 B de 
la Cellule. 

• 
• 

• 

• 
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TER-IFS DU MANDAT D' J\SSISJJINCE ~~-§~_IMJSE!= 

faiR TA PR§PAFATlCJ:l DES ooctfo!mTS lXI PIUJET D'ASSISTANCE 

li L' EVALUATICJ:l ~-~!>-~~J_I~ 

DANS LE CADRE DE: L' Œ1VS 

1 • CXNI'EXTE DU MANDA.T ---------------

2./ 

L'expert agro-éconc:rniste exécutera sa mission d'assistance à la 

pr[paration des documents du futur projet d'assistance en prenant appui 

sur les recc:mnandaticns et orientations des docurrents suivants : 

- rapport d'~valuation du pLujet RAF/81/059 ; 

- document du projet d'assistance' pr~paratoire ; 

- procès-verbal des r~unions OMVS/PNUD/DTCD/GTZ des 21, 22 et 23 

janvier 1987 ; 

- conpte-rendu de la r~union du Comit~ Fégional de Planification du 

12 février et résolutions adq;Jtées par le CRS ; 

- reccmnandations prqJOsres b la prochaine reunion du Conseil des 

Ministres de l'CMVS, por_tant notannent sur l'articulation du 

système de pilotage du développement intl~ré du Bassin du Fleuve 

Sénégal. 

Le mandat de l'expert s'inscrit clans le cadre stratégique de 

pr€paration du futur projet qui comprend trois phases successives 

- première r~daction des ternes de rM~rence du futur projet 

incluant la prise en carpte des donnC>es originales telles que 

précisées ci-après ; 

- large =ncertation avec l'ensenble des partenaires du projet dans 

les trois Etats-rœrrbres de l'Œ'IVS et avec les bailleurs de fonds ; 

- mise au point définitive des docunents du futur projet 

d'assistance à l'évaluation ferrrarlente et à la =ncertation dans 

le cadre de l'ŒIVS . 



!l •• 
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2. OBJET DE IA MISSICN D'.MSI~ 

Sur la base des informations, reoamendations et orientations 

indiquées plus haut et en. collaboration avec le Haut-ccmnissariat et les 

eXferts de la CF.OC (cellule d ·~valuation permanente et de planification 

continue) , l'expert coosul tant devra : 

-analyser l'état d'avancenent institutioonel et technique des 

organes du systàne de pilotage du d6veloppenent du Bassin prcpres à 

ci<lctm des Etats narbres (CNPS, Cellules cpl:iratiC1111elles 

"apres-barrage", canités de r~flexion, cellules de suivi~valuation des 

structures nationales de développe!rent) ; 

- évaluer la capacité des organes nationaux dans le présent et 

l'avenir à renplir les taches d'analyse et de synthè!se qu'il est 

pr~vu de leur confier roux le d6velcpperrent in~é 

~valuer tout spécifiquement la capacité de collecte et de 

traitarent des dcrmres primaires par les structures naticrJales de 

cllivel~t; 

- prf-identifier les noyens techniques existants ou nfcessaires aux 

activités des caniU:s nationaux de planification (cellule 

n aprèls-barrages.") ; 

- d!?finir les oojectifs et les taches incaroant à chaque niveau de la 

fonction de suivi~valuatioo et à celle de concertation : 

- n:iv~u d'orientation des structures natiooales de 

l'll?WlCJW'IIent ; 

- niveau d'analyses et de synthè!s.e du Haut-ccmnissariat. 

- étudier les rrcxlalités pratiques à nettre en place pour perrrettre le 

transfert aux structures nati<Ilélles, des tâches assurées si cela 

est recessaire au dl;part en substitutioo par le Haut-ccmni.ssariat 

et fixer la progranrnatioo de oe transfert ; 



par raH?Ort à l'articulation du syst<me de pilotage 

arrêt~ par le Conseil des Ministres de l'Œ!VS (Schéma) ; 

- élaborer une esquisse budgétaire. 

4./ 

En carplérrent à cette tache, l'expert consultant, en collaboraticn 

avec l'OMVS et le PNUD, apportera son ccncours à la définition précise 

et à l' organisatim de la phase de concertation qui suivra entre tous 

les partenaires du projet (Etats JœiTbres et bailleurs de forrls). 

3. FOURSUITE DE IA .MlSSlOO D'ASSISTANCE 
---~--

Ultérieurerrent, l'expert ccnsultant participera à. la phase de 

concertation et à la mise en forme définitive des documents du projet 

d'assistance à l'évaluation permanente et à la ccncertation. 

Les ITOdalités de cette participation seront définies au cours d'une 

session de travail avec l'OMVS et le mun qui se tient apr~s 

l'achèverrent de la première phase. 

4. CALENDRIER DE lA MISS lOO -------

La mission aura une durée d'environ six semaines calendrier dont au 

noins quatre semaines à Dakar et dans les Etats rrembres. Elle débutera 

au cours du nois de Mars 1987 d~s que le projet d'assistance 

pr~paratoire dans lequel elle est inclue sera appr le document dent 

la ~daction fait l'objet de la pr(·sente mission drvra pourvoir être 

adress~ à tous les partenaires du futur projet au cours de la septi~ 

sanaine qui suivra le début de l'assistance pr~paratoire. 
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